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SÉANCE 
du mardi 16 juin 2015 

117e séance de la session ordinaire 2014-2015 

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

SECRÉTAIRES :  
M. JACKIE PIERRE, MME CATHERINE TASCA. 

La séance est ouverte à 14 h 35. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu intégral publié sur le site 
internet du Sénat, est adopté sous les réserves 
d'usage. 

Décisions du Conseil constitutionnel 

M. le président. – Le Conseil constitutionnel a 
communiqué au Sénat, par courrier en date du jeudi 
11 juin 2015, le texte d’une décision du Conseil 
constitutionnel qui concerne la conformité à la 
Constitution de la résolution réformant les méthodes 
de travail du Sénat dans le respect du pluralisme, du 
droit d'amendement et de la spécificité sénatoriale, 
pour un Sénat plus présent, plus moderne et plus 
efficace. 

Par lettres en date du 11 juin 2015, M. le président 
du Conseil constitutionnel m’a communiqué, d’une 
part, les textes de cinq décisions rendues le 11 juin 
2015 par lesquelles le Conseil constitutionnel, saisi par 
la Commission nationale des comptes de campagne et 
des financements politiques en application de l’article 
L. 52-15 du code électoral, a déclaré MM. François 
Aubey, sénateur du Calvados, Jean-Patrick Courtois, 
sénateur de Saône-et-Loire, Pierre Jarlier, sénateur du 
Cantal, et Aymeri de Montesquiou, sénateur du Gers, 
inéligibles, pour une durée d’un an à compter de ces 
décisions, et démissionnaires d’office de leur mandat 
de sénateur et a décidé qu’il n’y avait pas lieu de 
déclarer M. Marc Laménie inéligible, en application de 
l’article L.O. 136-1 du code électoral ; d’autre part, le 
texte d’une décision rendue le 11 juin 2015 par 
laquelle le Conseil constitutionnel a rejeté une requête 
concernant les opérations électorales auxquelles il a 
été procédé, le 28 septembre 2014, pour l'élection de 
trois sénateurs dans le département du Calvados. 

Remplacement de deux sénateurs 

M. le président. – Conformément à l’article 32 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel, M. le ministre 
de l'intérieur m’a fait connaître, qu'en application de 
l'article L.O. 320 du code électoral, Mmes Corinne 
Féret et Marie Mercier sont appelées à remplacer 

respectivement, en qualité de sénatrice du Calvados et 
de sénatrice de Saône-et-Loire, MM. François Aubey 
et Jean-Patrick Courtois, démissionnaires d’office de 
leur mandat de sénateur. 

Les mandats de ces deux sénatrices ont débuté le 
vendredi 12 juin 2015 à 0 heure. 

Convocation du Parlement  
en session extraordinaire 

M. le président. – J’ai reçu de M. le Premier 
ministre communication du décret de M. le président 
de la République en date du 12 juin 2015 portant 
convocation du Parlement en session extraordinaire à 
compter du 1er juillet 2015. Le décret vous a été 
communiqué. La Conférence des présidents, qui se 
réunira demain à 19 h 30, établira le programme de la 
session extraordinaire. Lecture de ses conclusions 
sera donnée en séance et l’ordre du jour vous sera 
communiqué à la reprise, demain soir. 

Organismes extraparlementaires  
(Candidatures) 

M. le président. – Je rappelle que M. le Premier 
ministre a demandé au Sénat de bien vouloir procéder 
à la désignation d’un sénateur appelé à siéger au sein 
du conseil d’orientation de l’Agence de la 
biomédecine. La commission des affaires sociales a 
fait connaître qu’elle propose la candidature de 
Mme Catherine Génisson.  

M. le Premier ministre a demandé au Sénat de bien 
vouloir procéder à la désignation d’un sénateur appelé 
à siéger au Comité consultatif constitué au sein du 
Comité national de l’eau. La commission du 
développement durable propose la candidature de 
M. Henri Tandonnet pour siéger au sein de cet 
organisme extraparlementaire. 

Ces candidatures ont été publiées et seront 
ratifiées, conformément à l’article 9 du Règlement, s’il 
n’y a pas d’opposition à l’expiration du délai d’une 
heure. 

Dépôt de rapport 

M. le président. – J’ai reçu de M. le Premier 
ministre le rapport sur la mise en application de la loi 
de finances rectificative pour 2014. Acte est donné du 
dépôt de ce rapport, qui a été transmis à la 
commission des finances. 
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Engagement de la procédure accélérée 

M. le président. – En application de l’article 45, 
alinéa 2, de la Constitution, le Gouvernement a 
engagé la procédure accélérée pour l’examen du 
projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Royaume de Belgique relatif à la 
coopération transfrontalière en matière policière et 
douanière, déposé sur le Bureau de l’Assemblée 
nationale le 23 juillet 2014. 

Hommage à une délégation chinoise 

M. le président. – (Mmes et MM. les sénateurs se 
lèvent, ainsi que M. le secrétaire d’État chargé des 
affaires européennes) Il m’est particulièrement 
agréable de saluer la présence, dans notre tribune 
d’honneur, d’une délégation de députés de 
l’Assemblée nationale populaire de la République 
populaire de Chine, conduite par M. Chi Wanshun, 
membre du Comité permanent de l’Assemblée 
nationale populaire, vice-président de la Commission 
des affaires étrangères et président du groupe d’amitié 
Chine-France.  

Notre groupe d’amitié « France-Chine », animé par 
notre collègue le président Didier Guillaume, reçoit 
cette délégation aujourd’hui au Sénat. La délégation 
est arrivée en France hier.  

Cette visite se déroule autour des thèmes des 
« positions respectives de nos deux pays sur le 
changement climatique dans la perspective de la 
Conférence de Paris de décembre 2015 et des efforts 
engagés pour parvenir à un accord général à Paris », 
d’une part, et de la législation sur l’assurance maladie, 
d’autre part. Le Sénat accorde une grande importance 
à la préparation de la COP21, et nos collègues chinois 
seront les bienvenus lors de la journée organisée, au 
Sénat, dans le cadre de l’Union interparlementaire, le 
6 décembre. 

Leur visite s’achève demain. Soyez les bienvenus 
au Sénat, chers collègues ! (Applaudissements) 

Élection à la Cour de justice de la  
République (Ouverture du scrutin) 

M. le président. – L’ordre du jour appelle le scrutin 
pour l’élection d’un juge suppléant à la Cour de justice 
de la République, en remplacement de M. Jean-René 
Lecerf. 

Je rappelle que la majorité absolue des suffrages 
exprimés est requise pour cette élection. Le scrutin 
aura lieu dans la salle des Conférences. Le juge 
suppléant nouvellement élu sera immédiatement 
appelé à prêter serment devant le Sénat. Je prie 
M. Jackie Pierre et Mme Catherine Tasca, secrétaires 
du Sénat, de bien vouloir présider le bureau de vote. 

Le scrutin est ouvert ; il sera clos dans une demi-
heure. 

Débat préalable au Conseil européen  
des 25 et 26 juin 2015 

M. le président. – L’ordre du jour appelle le débat 
préalable à la réunion du Conseil européen des 25 et 
26 juin 2015. 

Orateurs inscrits 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État auprès du 
ministre des affaires étrangères et du développement 
international, chargé des affaires européennes. –  Je 
vous remercie de l’organisation de ce débat. L’ordre 
du jour du Conseil européen des 25 et 26 juin sera 
dense : politique de défense commune, 
approfondissement de l’Union économique et 
monétaire mais aussi crise des migrations en 
Méditerranée et demandes britanniques en vue du 
référendum au Royaume-Uni. Le Conseil  européen 
débattra également de la situation en Grèce, compte 
tenu de l’avancée des négociations au sein de 
l’Eurogroupe. 

L’Europe est confrontée à une crise migratoire 
d’une ampleur sans précédent. Cette situation est liée 
aux guerres, aux dictatures et à la pauvreté dans de 
nombreux pays ; la situation en Libye, État failli 
devenu lieu de tous les trafics, est aussi en cause. 

Devant l’urgence, les États membres ont décidé, le 
23 avril dernier, de renforcer Frontex et de lancer les 
opérations Triton et Poséidon. La France a fourni des 
moyens navals et aériens. Reste qu’une solution 
globale est nécessaire, pour lutter contre les 
trafiquants, coopérer avec les pays d’origine et de 
transit, accueillir les réfugiés et traiter l’immigration 
illégale. Responsabilité et solidarité doivent être les 
maîtres mots de cette politique.  

Les propositions de la Commission autour du 
mécanisme de répartition solidaire, ou de 
relocalisation, doivent être améliorées. L’Allemagne et 
la France ont depuis le 1er juin une position commune : 
le mécanisme doit rester exceptionnel et temporaire 
car nous ne souhaitons pas voir les règles de Dublin 
remises en cause.  

Des zones d’attente et d’accueil aux frontières 
doivent permettre l’enregistrement des identités et de 
la situation des arrivants, la prise d’empreintes 
digitales, l’identification rapide des personnes relevant 
de l’asile qui pourront être accueillies dans les États 
membres conformément au mécanisme ; les autres 
verront leur situation examinée dans le cadre du droit 
commun, en vue, s’il y a lieu, d’un retour dans leur 
pays d’origine. Le soutien de l’Union est nécessaire, 
soutien financier mais aussi juridique et logistique ; la 
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France est disposée à proposer son aide et son 
expertise.  

Une politique de retour effective s’impose. C’est 
l’enjeu des accords de réadmission. N’attendons pas 
le sommet Union Européenne-Afrique qui se tiendra à 
Malte à l’automne. Il nous faudra aussi discuter de 
critères de répartition : cinq États membres accueillent 
75 % des demandeurs d’asile. La solidarité doit 
s’exprimer. 

La lutte contre les trafics de migrants doit être 
renforcée. L’intervention éventuelle dans les eaux 
territoriales libyennes devra faire l’objet d’un mandat 
des Nations Unies. La coopération avec les pays 
d’origine et de transit devra être renforcée, avec une 
attention particulière pour le Niger, où passent de 
nombreuses routes de migration.  

J’en viens aux questions économiques. Le 
règlement européen pour le plan d’investissement 
Juncker entrera en vigueur avant la fin du mois de juin. 
Sans attendre, la Banque européenne 
d’investissement (BEI) a déjà retenu plusieurs projets, 
dont deux français, l’un de 420 millions d’euros pour 
l’innovation dans les PME et ETI, l’autre pour la 
rénovation énergétique des logements à hauteur de 
400 millions d’euros. Le Conseil européen traitera 
aussi de la stratégie numérique - régulation, fiscalité, 
protection du droit d’auteur, soutien à l’investissement.  

Sur l’avenir de la zone euro, la France et 
l’Allemagne ont, là aussi, une position commune. La 
zone euro doit contribuer davantage à la stabilité et à 
la croissance. Nous défendons d’abord une politique 
macroéconomique agrégée au niveau de la zone euro, 
soit une stratégie de croissance globale, déclinée 
ensuite par pays ; une stratégie de convergence 
économique, sociale et fiscale ; un objectif de stabilité 
financière avec une capacité budgétaire commune ; 
enfin, le renforcement de la gouvernance de la zone 
euro, incluant le rôle des parlements, nationaux et 
européen. Tout cela doit se faire à traité constant. 

Nous entendons aussi réaffirmer la priorité 
accordée à la lutte contre l’évasion fiscale et 
l’optimisation agressive sur la base des propositions 
de la Commission. 

Troisième enjeu de ce Conseil européen... 

M. le président. – Veuillez conclure. 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – R la politique 
de sécurité et de défense. Nous verrons quelles suites 
donner aux décisions du Conseil de décembre 2103. 
Les crises successives - Ukraine, Irak, Syrie, 
Libye - incitent à avancer.  

Je reste à votre disposition pour approfondir 
chacun de ces points. Une Europe de la croissance, 
une Europe qui protège et assume ses intérêts comme 
ses valeurs, voilà notre programme. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain)  

M. Jean-Claude Requier. – Le prochain Conseil 
européen aura un ordre du jour très chargé. L’Ukraine 
en sera un point majeur, tant la situation est critique 
malgré les accords de Minsk II. La question des 
sanctions à l’égard de Moscou devra être tranchée : 
faut-il les renforcer ? Leur impact est difficilement 
quantifiable. Certes, l’économie russe ralentit ; les 
sanctions font pression, mais on ignore leurs effets 
précis. À l’Union européenne de définir une stratégie 
diplomatique durable et sûre, loin des postures de la 
guerre froide. Nous devons faire preuve de souplesse. 

L’Union européenne doit conserver une attitude 
ouverte et indépendante, se rassembler sur une ligne 
compatible avec ses intérêts - ces derniers sont-ils 
toujours ceux des États-Unis ?  

J’espère que la France défendra une position 
mesurée fondée sur les accords de Minsk II. Il ne 
s’agit pas de faire plaisir à la Russie mais ce pays 
compte, c’est un allié dans le lutte contre le terrorisme 
international. Il faut, comme le dit le rapport de notre 
commission des affaires européennes, sortir de la 
méfiance réciproque.  

La lutte contre le terrorisme sera également à 
l’ordre du jour du Conseil. Une récente enquête 
montre que les Européens considèrent le terrorisme et 
l’extrémisme religieux comme les principales menaces 
pour la sécurité de l’Union européenne. D’où le 
programme de la Commission européenne, avec la 
création d’un centre de lutte contre le terrorisme au 
sein d’Europol et d’un pôle européen de 
connaissances, chargé d’étudier les phénomènes 
djihadiste et de radicalisation. Nous sommes pour une 
approche coopérative, respectueuse des droits 
fondamentaux et des libertés publiques. 

Lorsqu’il s’agit de s’engager sur des théâtres 
régionaux, la France est souvent bien seule. L’Europe 
de la défense reste incantatoireR L’Union dispose 
pourtant virtuellement de la deuxième armée du 
monde, derrière la ChineR  

Un mot sur la situation migratoire qui nous émeut 
tous. La réponse doit être européenne, mais on ne 
peut pas faire n’importe quoi, comme instaurer des 
quotas de réfugiés : soit on a droit à l’asile, soit on doit 
être reconduit à la frontière. Mieux vaudrait renforcer 
les moyens de Frontex et de l’Union européenne, en 
lui permettant de recruter des officiers de liaison dans 
les pays de départ, comme ce fut fait en Turquie. 

Sans transition, j’en viens à la stratégie européenne 
pour la croissance. La baisse du prix du pétrole et 
l’évolution du change nous sont favorables. Si la 
consolidation budgétaire est nécessaire, elle ne doit 
pas étouffer la reprise naissante. La Grèce focalise 
l’attention ; la plupart des pays européens ne 
souhaitent pas un Grexit... (Applaudissements sur les 
bancs du groupe du RDSE) 

M. Yves Pozzo di Borgo. – L’Union européenne 
traverse une période de trouble, entre montée des 
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tensions à ses frontières et difficultés économiques en 
son sein. 

Au-delà de la crise, les inégalités se creusent ; 
l’Europe, 6 % de la population mondiale, représente 
22 % de la richesse et 50 % des dépenses publiques. 
Nous avons collectivement besoin de réformes. 

La loi Macron aura un très faible effet 
d’entraînement. Pour mener une politique industrielle 
ambitieuse, la réforme des retraites, celle de l’État et 
du temps de travail sont indispensables. Il faut rendre 
moins obèse le code du travail. Avec 57 % de 
dépenses publiques, nous gérons davantage l’urgence 
que l’avenir. 

Or celui-ci s’obscurcit au plan international. Depuis 
que le cadre sécuritaire de l’Europe a été défini en 
2003, que de bouleversements, en Ukraine, en Syrie, 
en Irak, en Libye, sans parler du terrorisme 
international. Les dépenses militaires pèseront lourd 
au cours des prochaines années. Pourquoi la France, 
première puissance militaire européenne, ne prend-
elle pas l’initiative d’une coopération renforcée 
associant une dizaine de pays, dont le Royaume-Uni ? 
Le traité de Lisbonne le permet. Il n’y aurait là aucune 
contradiction avec l’accord de Saint-Malo, qui 
prévoyait une coopération plus étroite entre l’Union 
européenne et l’Otan. 

L’Europe doit renforcer sa cyberdéfense, ses 
moyens de faire face aux guerres hybrides, maintenir 
et développer ses bases industrielles et 
technologiques de défense. 

Prenons l’exemple de l’Ukraine. Les accords de 
Minsk sont un gage de stabilité, en ce qu’ils tracent 
une ligne rouge - le président de la République a eu 
sur le sujet une formule heureuse. Pour que ces 
accords soient respectés, nous devons avoir des 
relations saines et franches avec la Russie - je déplore 
par conséquent le rejet par le Parlement européen du 
partenariat stratégique... Le pays est incontournable 
pour la gestion de la crise en Syrie et en Irak.  

Un mot sur la Méditerranée : 200 kilomètres de 
côtes libyennes sont contrôlées par Daech. La Libye 
est devenue une bombe migratoire, une source de 
terrorisme. L’Afrique comptera deux milliards 
d’habitants en 2050 ; nous ne pourrons pas assurer la 
gestion de ces flux sans une relation renforcée avec 
les pays d’origine. La France est-elle sur cette 
position ? 

La GrèceR Le coût d’un Grexit serait colossal, 
sans compter le coup de canif dans la solidarité 
européenne. Que fait l’Union européenne vis-à-vis de 
Goldman Sachs, qui a aidé la Grèce à maquiller ses 
comptes ? Les Américains, eux, ont infligé une 
amende de 7 millions d’euros à BNP Paribas pour 
moins que celaR Est-ce parce que M. Draghi est un 
ancien de la banque que rien n’est fait ? 

La perspective du référendum britannique, enfin, 
soulève la question suivante : quelle Europe voulons-
nous ? Peut-être faut-il reconnaître, comme le 

président Valéry Giscard d’Estaing nous y invite, que 
deux projets européens coexistent : celui d’une union 
monétaire, budgétaire et fiscale, la zone euro, à 
laquelle nul ne songe à convier le Royaume-Uni ; et 
celui d’une grande union de libre-échange qui a la 
préférence des Britanniques. Voilà qui déterminera le 
résultat du référendum. Il faut se souvenir de ce que 
Tony Blair avait accepté en 2004R (Applaudissements 
au centre et à droite) 

Élection à la Cour de justice de la  
République (Clôture du scrutin) 

M. le président. – Il est 15 h 10, je déclare clos le 
scrutin pour l’élection d’un juge suppléant à la Cour de 
justice de la République. Il va être procédé au 
dépouillement. 

Accord en CMP 

M. le président. – J’informe le Sénat que la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi relatif au renseignement est parvenue à 
l’adoption d’un texte commun. 

Débat préalable au Conseil européen  
des 25 et 26 juin 2015 (Suite) 

Orateurs inscrits (Suite) 

M. Pascal Allizard. – Depuis quelques mois, 
l’Europe feint de découvrir une situation humanitaire 
tragique qui a déjà fait des centaines de victimes. Tant 
que leur cause désespérée finissait discrètement sur 
la petite île de Lampedusa, aujourd'hui saturée, l’Union 
européenne gérait le phénomène a minima avec 
l’opération Mare Nostrum et l’Italie supportait 
l’essentiel de la charge. À présent, elle ne peut plus 
fermer les yeux. Mais le budget de Frontex est resté 
celui de Mare NostrumR  

Dans le cadre de l’opération Triton, notre marine 
nationale intervient. Le patrouilleur de haute mer 
français qui est impliqué est aussi chargé de faire 
appliquer le plan de contrôle de la pêche au thon 
rouge. Est-ce raisonnable ? Les missions de 
souveraineté auxquelles la France est partie 
concernent aussi la lutte contre le terrorisme et la 
piraterie. Au vu de l’urgence et du renouvellement lent 
des matériels, notre capacité de participation risque de 
faiblir à moyen terme. Le Gouvernement anticipe-t-il 
quelques acquisitions de navires ?  

La lutte contre les trafics implique une meilleure 
coopération entre Europol, Frontex et Eurojust. La 
destruction des bases des trafiquants n’aura guère 
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d’effet durable, sauf à maintenir une pression 
constante sur les réseaux. Reste que la charge de 
cette lutte repose sur quelques États seulement. 

Le narcotrafic international est une autre menace à 
laquelle il conviendrait enfin de s’attaquer. Où en 
sommes-nous de la création de garde-côtes 
européens ? 

Faute de vision stratégique claire, l’Europe prend 
les problèmes quand ils se présentent... La sécurité 
est devenue une préoccupation secondaireR Le 
monde a changé sans que l’Union prenne la mesure 
des nouvelles menaces. Que représente la 
contribution financière d’un État à une opération 
ponctuelle par rapport au coût d’acquisition et 
d’entretien de matériels supporté par d’autres ? Il est 
temps de réfléchir à une autre répartition des rôles et 
des charges, comme au renforcement d’une 
coopération politique et économique à long terme avec 
les pays du voisinage.  

Nous ne pouvons faire non plus l’économie d’une 
réflexion sur la politique migratoire européenne - on 
sait les interrogations de l’opinion sur le sujet. La 
France devra être en pointe et peser de tout son poids. 
(Applaudissements au centre et à droite) 

M. François Marc. – Le Conseil européen sera 
l’occasion d’établir un premier bilan de l’action de la 
Commission Juncker. J’insisterai sur les évolutions 
politiques et institutionnelles, à commencer par le plan 
Juncker. 

En 2010, la priorité était à la baisse des déficits et 
des dettes publiques ; le plan Juncker rompt avec 
cette logique et fait prévaloir la vision française de 
relance portée par le président Hollande. Le Fonds 
européen d’investissement stratégique monte en 
puissance ; son évaluation ne sera pas simple et son 
effet multiplicateur incertain. Mais il va dans le bon 
sens. 

Je regrette que la mise en œuvre du triple A social 
soit si laborieuse, vu la situation de l’emploi en Europe. 
Le projet serait un puissant outil de cohésion, porteur 
de sens pour la population. 

S’agissant de l’Union économique et monétaire, il y 
a un besoin évident de cap, de stratégie. La façon dont 
sa gouvernance sera renforcée sera révélatrice de la 
capacité à aller vers davantage d’intégration 
institutionnelle, économique et sociale. 

Je suis de ceux qui croient qu’il y a un lien entre 
importance des inégalités et faiblesse de la 
croissance ; la solidarité est un puissant levier de 
relance. Il faut penser la politique budgétaire et 
économique de chaque pays à partir d’une analyse 
globale de l’Union, et non l’inverse. C’est l’option mise 
en avant par la Commission depuis l’automne 2014, 
avec de nouveaux indicateurs économiques et 
sociaux ; le passage d’une logique de bâton à une 
logique de dialogue devrait nous rendre optimistes. 
Renégocier les traités serait trop risqué, dans le 
contexte troublé où les extrémistes prospèrent. Mais 

les traités existants recèlent des possibilités d’action 
encore inexploitées, comme les coopérations 
renforcées. 

Nous pouvons éviter la stagnation séculaire que 
nous prédisent certains : par la création d’un budget 
de la zone euro, l’achèvement de l’union bancaire, 
l’harmonisation des bases de l’impôt sur les sociétés. 
J’espère que nous avancerons également en 
coopération renforcée sur la taxe sur les transactions 
financières ; la protection de base des travailleurs ; le 
renforcement du contrôle démocratique de la 
gouvernance ; la recherche de la simplicité et de la 
cohérence, la souplesse enfin pour prendre en compte 
la conjoncture. 

Les dossiers chauds ne peuvent nous laisser 
indifférents - le référendum britannique par exemple, il 
faut en finir avec les sommets de la dernière chanceR 
Je souhaite que soit trouvée une solution politique 
équilibrée pour la Grèce, porteuse d’espoir pour 
l’économie du pays et raisonnable dans les efforts 
demandés au peuple grec. La Commission pense qu’il 
y a encore une margeR Nous soutenons votre 
détermination, monsieur le ministre. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste 
et républicain) 

M. André Gattolin. – Ce Conseil européen ne 
dérogera pas à la règle : deux jours pour abattre un 
ordre du jour toujours plus long et composite. Quels 
points seront sérieusement débattus, dans cette liste à 
la Prévert ? Comment parvenir à des conclusions 
audibles et claires ? Le morcellement des dossiers, dû 
à une commission ultra-sectorisée, a pris le pas sur la 
cohérence d’un projet européen qui pâtit de l’absence 
de vision globale. 

À cela s’ajoutent des divergences de vue 
singulières entre les nombreuses directions générales 
de la Commission, sur des questions pourtant 
fortement liées entre elles. Ainsi, la Commission a 
dévoilé en mai sa stratégie pour un marché unique du 
numérique, qui prévoit, au total, pas moins de seize 
textes législatifs à adopter d’ici fin 2016. C’est 
indubitablement une avancée, même si l’on peut 
douter de ce calendrier. La Commission commence 
enfin à réfléchir à la fiscalité des grandes entreprises 
du numérique, donc aux moyens de lutter contre 
l’optimisation. (Mme Catherine Morin-Desailly s’en 
félicite aussi) Mais ne considérons pas seulement 
l’Europe comme un marché de consommation : c’est 
aussi un territoire de production, de croissance et de 
création d’emplois ! Or nos industries numériques ont 
besoin de soutien des États et de l’Union européenne, 
pour constituer une base européenne forte dans ce 
domaine et faire en sorte que les règles de 
concurrence incitent au développement de cette filière. 

La Commission européenne déclare que le 
numérique n’est pas inclus dans les négociations sur 
le traité transatlantique (Tafta) ; cela ne rassure guère, 
vu les souhaits exprimés par les États-Unis d’intégrer 
le commerce électronique dans l’accord sur le 
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commerce et les services, ce qui laisse craindre un 
volet numérique déséquilibré au détriment de l’Europe. 

J’en viens à la sécurité informatique. Les 
cyberattaques récentes ont montré notre vulnérabilité 
et les limites de nos moyens de protection ; il pourrait 
nous en coûter, selon une étude, 2 700 milliards 
d’euros d’ici 2020 ! Le développement d’une culture de 
la cybersécurité est vital. Or nous manquons d’une 
vision globale des enjeux. 

Il en va de même de la politique arctique de l’Union 
européenne. L’Union, qui compte trois des huit pays 
arctiques, manque d’une véritable politique vis-à-vis de 
son Nord, malgré les politiques de voisinage 
existantes à l’Est et au Sud et malgré l’importance des 
enjeux, climatiques notamment. Le document du 
Parlement et le projet de feuille de route élaboré par la 
Commission et le Service européen pour l’action 
extérieure sont raisonnables : tout en appelant à un 
renforcement des ambitions communes, elle prend en 
compte la volonté d’autonomie des populations locales 
et les enjeux écologiques. Mais j’ai bien peur que la 
Direction générale des affaires maritimes et de la 
pêche ne fasse de cette feuille de route un succédané, 
tout à fait inapproprié, du plan Juncker, laissant ainsi 
l’Arctique aux appétits des grands groupes, à 
l’encontre de la volonté exprimée par de nombreux 
parlementaires européens et nationaux de tous les 
bords politiquesR (Applaudissements sur les bancs 
des groupes socialiste et républicain, du RDSE et 
UDI-UC) 

M. Éric Bocquet. – Il est satisfaisant de constater 
qu’en une semaine nous consacrons deux débats aux 
affaires européennes. Un drame humain se déroule 
sous nos yeux, transformant la Méditerranée en un 
vaste cimetière.  

Le plan Mare Nostrum a été remplacé par une 
politique illusoire de surveillance : Poséidon en Grèce, 
Triton en Italie. Plus de 22 000 personnes ont déjà 
perdu la vie sur des embarcations de fortune en dix 
ans, fuyant la guerre, les crises économiques, le 
réchauffement climatique. La priorité de l’Europe doit 
être de sauver les vies. Elle doit redéfinir sa politique 
de visas, et réfléchir à une répartition solidaire des 
charges. Nous préconisons l’abrogation des 
règlements de Dublin. 

Aujourd’hui, l’accueil des réfugiés est indigne de 
l’Europe. Nous ne respectons pas non plus nos 
engagements en matière de politique de coopération 
et de développement. La France n’accorde que 0,36 % 
de son PIB à l’aide au développement, au lieu des 
0,7 % promis. L’ensemble des bailleurs de fonds ont 
baissé leur contribution de 16 %. 

L’ONU et son conseil de sécurité doivent jouer un 
rôle crucial. Un nouveau plan mondial avec des 
objectifs précis et des moyens conséquents doit être 
défini en leur sein. Que la France, monsieur le 
ministre, joue un rôle moteur, à l’heure où les 
inégalités économiques et sociales explosent dans le 
monde. 

A l’approche de la COP21, les enjeux 
environnementaux sont contrariés par l’austérité 
budgétaire. Le risque de franchir le seuil de deux 
degrés de hausse de température est élevé. Les 
difficultés trouvées à abonder le fonds vert montrent 
que l’on est loin d’une politique mondiale de 
développement solidaire. Les délégués européens de 
Bonn ont exprimé leurs frustrations. 

La Commission européenne peine à entendre les 
choix des peuples, comme celui des Grecs. Ainsi, elle 
n’a guère tenu compte des 47 pages de la proposition 
de compromis formulée par Athènes ces derniers 
jours, « base réaliste pour parvenir à un accord 
respectant le mandat du 25 janvier », selon le Premier 
ministre grec, ce qui a justifié son refus du document 
de 5 pages qui lui a été proposé en retour. Le peuple 
grec a assez souffert, il est normal qu’il rejette toute 
baisse supplémentaire des salaires et pensions.  

La Grèce, jusqu’ici, a toujours respecté ses 
échéances. Elle a remboursé 17 milliards d’euros 
depuis janvier. Elle ne demande pas un euro de plus 
que ce qui était prévu par le plan d’aide, mais 
seulement les moyens de reprendre haleine. Il faut 
accepter les choix démocratiques du peuple grec. Il 
est temps de trouver une solution définitive à cette 
crise. 

Enfin, je veux exprimer mes inquiétudes sur le 
TaftaR 

M. Roland Courteau. – Ah ! 

M. Éric Bocquet. – Le 10e cycle de négociation 
doit être l’occasion de revenir sur l’épineuse question 
des services. Il faut que la santé et la protection 
sociale, à l’instar d’autres secteurs, soient exclues du 
champ de cette négociation. Quelles sont les positions 
de la France, monsieur le ministre, sur l’accès aux 
marchés ? Notre agriculture est au cœur de nos 
préoccupations. (Applaudissements sur les bancs 
CRC) 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de 
la commission des finances. – L’ordre du jour du 
prochain Conseil européen sera chargé. Outre la 
situation en Ukraine et en Méditerranée, et la lutte 
contre le terrorisme, il se penchera notamment sur le 
cas grec. Différents éléments laissent à penser que le 
Gouvernement grec, qui peine à présenter des 
mesures de rééquilibrage de ses comptes publics, en 
dépit de la main tendue par ses partenaires, espère un 
accord politique de dernière minute ; l’incertitude 
autour d’un grexit inquiète déjà les marchés et fait 
grimper les taux dans certains pays de la zone euro. 
Quels seraient les effets d’un effacement de la dette 
grecque, évoqué par certains commentateurs, en 
Espagne et au Portugal, qui ont consenti d’importants 
efforts pour se conformer aux règles européennes ? 

Un accord ne doit pas être conclu à tout prix avec 
la Grèce : un traitement de faveur excessif, à l’égard 
de l’un de ses membres les moins coopératifs, nuirait 
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à l’unité de la zone euro – même si la situation de la 
population grecque est effectivement dramatique. 

En cas d’accord tardif, comment assurer le 
versement des fonds à la Grèce pour lui permettre de 
respecter l’échéance de 1,6 milliard d’euros dès la fin 
du mois ?  

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous donner 
des indications sur le rapport des cinq Présidents, qui 
n’a pas été publié à ce jour ?  

Quelles mesures concrètes notre Gouvernement 
compte-t-il proposer pour renforcer la gouvernance de 
la zone euro, dont le schéma actuel est bien trop 
complexe ?  

Le Conseil se penchera aussi sur les programmes 
nationaux de réforme et sur le programme de stabilité. 
La Commission européenne a accordé à la France un 
report du règlement de redressement financier de son 
déficit excessif de 2015 à 2016, tout en lui demandant 
de prendre des mesures d’ajustement 
complémentaires. 

Le programme de stabilité prévoit un effort 
supplémentaire de 4 milliards d’euros, faisant l’objet 
d’un document, envoyé à la Commission le 10 juin, 
mais qui n’a pas été transmis au Parlement 
européen... Pouvez-nous nous annoncer en avant-
première, monsieur le ministre, les mesures qu’il 
contient ? Comment éviter une procédure de sanction 
pour déficit excessif ? Quelles mesures comptez-vous 
prendre pour répondre aux observations de la 
commission ? (Applaudissements au centre et à 
droite ; M. François Marc applaudit aussi) 

M. Jean Bizet, président de la commission des 
affaires européennes. – Très bien ! Il est essentiel que 
le Sénat puisse débattre des importants enjeux du 
Conseil européen des 25 et 26 juin. Je remercie la 
conférence des présidents d’avoir inscrit ce débat à 
son ordre du jour. 

La situation économique s’éclaircit en Europe, en 
raison de facteurs conjoncturels bien connus. La 
baisse des taux d’intérêt, des prix du pétrole et la 
politique d’assouplissement quantitatif conduite par la 
BCE favorisent aujourd’hui la reprise ; il appartient 
cependant aux États membres de mener les réformes 
nécessaires. Mario Draghi a justement déclaré : « la 
banque centrale a fait son travail, aux États membres 
de faire le leur ». Comme l’a indiqué aussi le 
commissaire Moscovici, ce sont les pays qui auront le 
plus réformé qui bénéficieront le plus de la reprise. Le 
Gouvernement a-t-il entendu le message ? Quelles 
réponses apportera-t-il aux demandes de réformes 
des retraites, du marché du travail ?  

Malgré ses bravades, voire, ses provocations, la 
Grèce doit comprendre que la dette qu’elle a 
contractée auprès de la Banque centrale européenne, 
du Fonds monétaire international et des autres États 
européens n’est pas négociable. Elle a déjà bénéficié 
en 2012 d’un effacement de 35 milliards d’euros de 
dette des investisseurs privés. 

Sur la stratégie numérique, il convient de faire 
passer le message du Sénat. Mme Morin-Desailly, 
MM. Gorce et Gattolin y insistent justement : dans ce 
domaine, l’Europe doit être productive et non 
seulement consommatrice. Le principe d’innovation 
doit contrebalancer le principe de précaution, qui nous 
est trop souvent imposé, car nous devons nous 
préparer à l’économie entièrement numérisée de 
demain. 

M. Pozzo di Borgo a souligné l’importance de la 
question ukrainienne. 

L’Union des marchés de capitaux, comme nous l’a 
affirmé le commissaire Jonathan Hill avec un 
pragmatisme tout britannique, est complémentaire de 
l’Union bancaire. Jean-Paul Emorine et Richard Yung 
travaillent sur ce sujet. Nous devons tenir compte de la 
spécificité de certains organismes français qui 
représentent 25 % du marché, les banques 
mutualistes, comme le Crédit agricole. Une approche 
devra être définie qui ne correspond pas forcément à 
celle de tous les membres du directoire de la Banque 
centrale européenne. 

La déclaration de Paris appelle à une politique de 
sécurité européenne à la hauteur des enjeux actuels. 
Or le PNR européen attend toujours le feu vert du 
Parlement européen, malgré nos demandes 
pressantesR Les contrôles systématiques aux 
frontières ne progressent pas non plus : cette inertie 
est insupportable. 

Le drame des migrants en Méditerranée met en 
cause la crédibilité même de l’espace Schengen. 
J’approuve l’idée des points d’accès dans les pays très 
exposés, mais cessons de créer des appels d’air. Tout 
laxisme s’est traduit par une aggravation du problème. 
On ne peut non plus se satisfaire que 99 % des 
déboutés des droits d’asile en France restent sur le 
territoire national, ce qui coûte deux milliards d’euros 
par an, comme l’a relevé la Cour des Comptes. 

M. Jean-Yves Leconte. – Ce rapport n’a pas été 
publié ! 

M. Jean Bizet, président de la commission des 
affaires européennes. – Le Conseil européen, nous 
l’avons dit, abordera la situation en Ukraine. Quelles 
relations entretenir avec la Russie ? La politique de 
sanctions a-t-elle fait ses preuves ? Nous continuerons 
à y réfléchir avec la commission des affaires 
étrangères. (Applaudissements au centre et à droite, 
ainsi que sur certains bancs du groupe socialiste et 
républicain) 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Merci aux 
orateurs. Monsieur Requier, les sanctions prises 
contre la Russie ne sont pas une fin en soi, mais un 
moyen de faire respecter les accords de Minsk II, 
négociés par le président François Hollande et la 
chancelière Angela Merkel, dont certains 
engagements doivent être mis en œuvre d’ici à la fin 
de l’année. On peut donc s’attendre à une 
reconduction des sanctions. 
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M. Allizard a appelé à une meilleure répartition des 
charges liées à la défense européenne. La France en 
porte une très large part. Nous souhaitons que soit fixé 
un niveau de dépenses des États garantissant 
l’autonomie stratégique de l’Europe. Encore faut-il que 
l’Union européenne définisse une politique de 
défense : soutien aux groupements tactiques, principal 
outil d’intervention européen, soutien renforcé aux 
pays africains ; renforcement de nos capacités de 
défense - ravitaillement en vol, drones, 
cyberdéfense - et des moyens de financement des 
Opex. 

M. François Marc a insisté sur le débat sur la 
croissance et l’investissement en Europe et sur la 
défense de notre modèle social. La France, qui a 
inventé, avec le Luxembourg, l’expression de « triple A 
social », se bat pour la convergence en la matière. 
Ainsi, sur les travailleurs détachés : la contrepartie de 
la liberté de circulation et de la liberté d’établissement, 
c’est le respect des règles sociales du pays d’accueil. 
Nous plaidons aussi pour qu’un salaire minimum soit 
instauré dans tous les États, après l’Allemagne, au 
niveau correspondant à leur développement.  

Enfin, nous souhaitons une politique active en 
matière de droit du travail, de formation tout au long de 
la vie, de protection des salariés. 

Oui, la stratégie numérique est essentielle, 
Monsieur Gattolin, et devra inclure la cyberdéfense. 

En Arctique, la France participe activement, depuis 
l’an 2000, aux travaux des tables rondes qui ont été 
ouvertes pour débattre de ce problème. L’enjeu 
climatique est considérable, nous l’avons rappelé. 

Au terme des négociations de Bonn, il a été 
convenu qu’un texte serait élaboré en amont de la 
COP21, d’ici au mois d’octobre. Cela évitera de 
reproduire le scénario de Copenhague, où les chefs 
d’État et de gouvernement avaient été conviés à 
l’ouverture de la conférence à aplanir des différends 
qui n’avaient pas été résolus auparavant : les ministres 
sont impliqués avant leur venue à Paris. Deux 
réunions informelles se tiendront au niveau ministériel 
les 20 et 21 juillet et le 7 septembre avant les réunions 
plénières. Cette question sera aussi à l’ordre du jour 
de l’Assemblée générale des Nations unies. 

Nous sommes très attentifs aux intérêts de notre 
agriculture dans le cadre des négociations 
commerciales transatlantiques, monsieur Bocquet. 

Les États-Unis sont le pays où nous exportons le 
plus - 18 % de nos exportations agricoles -, mais nous 
y pâtissons de nombreuses barrières techniques : 
nous souhaitons donc qu’elles soient levées sans que 
soient franchies nos lignes rouges - sur le bœuf aux 
hormones, le poulet chloré ou les OGM. 

S’agissant de la Grèce, le président de la 
République a été très clair : la France tient au respect 
des règles européennes, mais aussi de la volonté du 
peuple grec. Un accord doit être conclu avant le 
30 juin, date à laquelle le gouvernement grec devra 

rembourser 1,6 milliard d’euros au FMI et 7 milliards à 
l’Union européenne. 

Cet accord est la condition pour que le 
Gouvernement sorte enfin de la crise. L’intérêt de la 
Grèce, de la zone euro et de son intégrité, voilà les 
principes qui nous guident. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes socialiste et républicain, écologiste 
et du RDSE, ainsi que sur certains bancs au centre) 

Élection à la Cour de justice de la  
République (Résultat du scrutin) 

M. le président. – Voici le résultat pour l’élection 
d’un juge suppléant à la Cour de justice de la 
République : 

Nombre de votants :  

Nombre de suffrages exprimés :  

Majorité absolue des suffrages exprimés : 

Mme Catherine Di Folco a obtenu 178 voix. 

Mme Catherine Di Folco ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages exprimés, elle est proclamée 
juge suppléant à la Cour de justice de la République.  

Mme Catherine Di Folco, juge suppléant à la Cour 
de justice de la République, va être appelée à prêter, 
devant le Sénat, le serment prévu par l’article 2 de la 
loi organique du 23 novembre 1993 sur la Cour de 
justice de la République. 

Je vais donner lecture de la formule du serment, 
telle qu’elle figure dans la loi organique. Je prie 
Mme Catherine Di Folco, juge suppléant, de bien 
vouloir se lever et de répondre, en levant la main 
droite, par les mots : « Je le jure ».  

Voici la formule du serment : 

« Je jure et promets de bien et fidèlement remplir 
mes fonctions, de garder le secret des délibérations et 
des votes, et de me conduire en tout comme un digne 
et loyal magistrat ». (Mme Catherine Di Folco prête 
serment) 

Acte est donné par le Sénat du serment qui vient 
d’être prêté devant lui. (Applaudissements) 

Débat préalable au Conseil européen  
des 25 et 26 juin 2015 (Suite) 

Débat interactif et spontané 

M. Cyril Pellevat. – La situation en Ukraine ne fait 
plus la une des médias, mais est toujours aussi 
critique : 4 600 morts depuis la fin 2014. La dernière 
réunion en format « Normandie » a-t-elle abouti à des 
résultats concrets, monsieur le ministre ? Il est à 
craindre que la crise essaime en Géorgie et en 
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Moldavie - alors que nous sommes en train de ratifier 
les accords d’association de ces pays avec l’Union 
européenne.  

La question ukrainienne est indissociable de celle 
du partenariat européen. Que proposera la France ? 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – La situation 
en Ukraine reste en effet très préoccupante, 
notamment dans l’est du pays. Quatre groupes de 
travail se sont réunis, qui portent non seulement sur 
des questions immédiates comme l’échange des 
prisonniers mais aussi sur l’avenir des régions Est. 

La mission spéciale doit avoir les moyens de 
travailler ; nous la dotons notamment de nouveaux 
moyens de communication. 

Enfin, les discussions en format « Normandie » 
pourront aussi se poursuivre. 

M. Richard Yung. – Le Royaume-Uni, à la suite 
des élections récentes, demande une renégociation 
des règles européennes - alors même qu’il ne fait déjà 
pas partie de la zone euro, non plus que de l’espace 
Schengen, qu’il n’est pas partie à la Charte 
européenne des droits de l’homme, et qu’il demande 
chaque année, pour chaque budget, son « chèque » 
de rabais. Limites à la libre circulation, retour de 
compétences à Londres, pouvez-vous nous éclairer, 
monsieur le ministre, sur les exigences du 
Gouvernement Cameron ? 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – La France 
souhaite le maintien du Royaume-Uni dans l’Union 
européenne ; la large majorité dont bénéficie 
M. Cameron doit l’aider à convaincre le peuple 
britannique de son bien-fondé. Il a déjà formulé 
quelques indications, mais il lui revient de formuler 
précisément ses demandes. Le président de la 
République l’a dit : nous sommes disposés à examiner 
tout ce qui peut améliorer le fonctionnement de l’Union 
européenne, sans remettre en cause ses principes 
fondamentaux comme la libre circulation.  

M. Éric Bocquet. – On observe bien des remous 
au sujet du projet de traité transatlantique. Après le 
report du vote du Parlement européen, le président 
Obama vient lui-même de subir un affront de la part du 
Congrès. En Europe comme aux États-Unis, le 
manque de transparence sur les négociations est très 
préjudiciable. Comment la France fera-t-elle entendre 
sa voix ? 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – La 
transparence est une nécessité absolue, dans l’intérêt 
même de la réussite du traité transatlantique puisque 
les parlements nationaux et européens seront amenés 
à le ratifier. C’est pourquoi la France a demandé la 
publication du mandat de négociation et 
communication du projet de traité : nous refusons une 
consultation dans les ambassades américaines et 
souhaitions une information au sein des 
administrations. 

Le Gouvernement rencontre régulièrement le 
secrétaire d’État américain et est à la disposition du 
Parlement. Cette négociation peut créer des 
ouvertures, notamment en matière d’accès aux 
marchés publics, ouverts à 90 % sur notre continent, 
contre 40 % seulement aux États-Unis. 

Mme Colette Mélot. – La stratégie pour le 
numérique fait montre d’une ambition certaine : droits 
d’auteur, protection des données personnelles, 
cybersécurité. Mais elle oublie les plateformes et les 
boutiques électroniques. Pourtant leur rôle sur le 
marché ne cesse de croître, et elles collectent des 
données personnelles. Quelle sera la position du 
Gouvernement sur ce sujet ? 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – De fait, il 
faudra une régulation des plateformes numériques. La 
Commission européenne a annoncé qu’elle lancerait 
une évaluation avant la fin 2015. La France 
demandera des précisions sur le délai et les 
adaptations réglementaires envisagées, ainsi que la 
prise en compte des enjeux industriels, je pense en 
particulier à la standardisation. Mme Lemaire et 
M. Macron sont en contact étroit avec leurs 
homologues allemands sur ces questions. Les seules 
règles de concurrence sont insuffisantes, à l’heure où 
ces plateformes captent une part croissante de la 
valeur. 

Mme Christine Prunaud. – Le Conseil européen 
abordera la question du numérique : amélioration de 
l’accès aux biens et services, facilitation du 
développement des réseaux, établissement d’une 
concurrence équitable, hausse du potentiel de 
croissance de l’économie numérique. 

Les grands acteurs américains du secteur -les 
fameux Gafa- voient leur part de marché s’accroître au 
détriment des entreprises européennes. Au-delà du 
marché unique, il faut une véritable ambition 
industrielle. Cela passe par une fiscalité harmonisée 
car ces entreprises font des profits sans payer 
d’impôts. 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – La position du 
Gouvernement est claire sur ce point : les bénéfices 
doivent être taxés là où ils sont réalisés. Les 
multinationales de l’Internet sont domiciliées 
fiscalement dans des pays à la fiscalité avantageuse. 
La Commission européenne a ouvert une procédure 
d’infraction pour mettre fin à ce détournement de 
valeur et à cette distorsion de concurrence. La lutte 
contre l’optimisation fiscale est un enjeu fondamental 
pour protéger certains secteurs. 

M. Simon Sutour. – Je tiens à dire ma satisfaction 
de voir ce débat programmé à une heure convenable 
se dérouler devant une assistance nombreuse, sous la 
présidence du président du Sénat.  

Je partage les avis de MM. Pozzo di Borgo et 
Requier sur la Russie : le conflit en Ukraine ne pourra 
se conclure qu’avec un dialogue apaisé avec la Russie 
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et certainement pas en aggravant encore les 
sanctions. 

Ne négligeons pas la politique de voisinage 
européen. Le sommet de Riga sur le partenariat 
oriental a eu des résultats mitigés, peu surprenants 
comme chaque fois qu’un pays balte préside l’Union 
européenne. Je souhaite que l’on conserve la clef de 
répartition actuelle : un tiers pour le partenariat 
oriental, deux tiers pour les relations avec les pays de 
la Méditerranée. On manque d‘un sommet euro-
méditerranéen.  

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Le sommet 
de Riga a été utile. La politique de voisinage européen 
ne se limite pas au partenariat oriental. J’étais ce 
matin en Tunisie, pays exemplaire dont la nouvelle 
Constitution garantit la liberté de conscience et 
l’égalité hommes-femmes. J’y ai évoqué la question 
libyenne et la transition démocratique, la Méditerranée 
et le lien entre le Nord et le Sud. Nous devons soutenir 
les pays méditerranéens qui mènent une politique de 
transition démocratique courageuse. 

M. Mathieu Darnaud. – Le plan d'action sur les 
migrations proposé par la Commission européenne 
prévoit la répartition obligatoire de 40 000 demandeurs 
d'asile arrivés sur les côtes européennes depuis le 
15 avril, ainsi qu’un système optionnel concernant 
20 000 personnes se trouvant actuellement dans des 
camps de réfugiés en dehors d'Europe. Selon la clé de 
répartition actuelle, la France pourrait être amenée à 
traiter jusqu'à 9 000 demandes d'asile 
supplémentaires en deux ans. 

 Quelle est la position de la France ? Comment 
empêcher les autres mouvements d’immigration 
clandestine ? Comment renforcer l’efficacité des pays 
en première ligne ? Comment distinguer les 
demandeurs d’asile des immigrants illégaux et 
reconduire ceux-ci à la frontière ?  

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Oui à la 
solidarité et à la responsabilité. La France souhaite 
que, dans les futurs centres d’attente proposés par 
l’Union européenne, on se donne les moyens de 
distinguer les réfugiés qui fuient la guerre des 
immigrants illégaux qu’il s’agira de reconduire dans 
leur pays d’origine. 

Nous avons demandé de revoir la clef de répartition 
des réfugiés : cinq pays dont la France accueillent 
75 % des demandeurs d’asile. Il faut en tenir compte. 

Mme Laurence Cohen. – En 2008, la Commission 
européenne avait proposé d’allonger le congé 
maternité de 14 à 18 semaines. Le Parlement avait 
proposé 20 semaines, mais, depuis septembre, le 
Conseil de l’Union bloque cette proposition. N’est-ce 
pas là une contradiction avec l’engagement européen 
en faveur des femmes ? Que compte faire le 
Gouvernement pour faciliter l’adoption de cette 
directive ? 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – La France est 
favorable à cette directive, bloquée à cause de 

divergences fortes entre les États membres. Nous 
appelons à un compromis pour trouver la durée de 
congé maternité la plus favorable aux femmes, un 
compromis serait préférable à un retrait du texte. 

M. Jean-Claude Lenoir. – Le traité transatlantique 
devra passer un parcours d’obstacles pour être ratifié 
par tous les parlements concernés. Comment prévenir 
et anticiper ces difficultés ? Les éleveurs de bovins 
sont inquiets. Le traité ne doit pas être un cheval de 
Troie des Américains. Souvenez-vous que Virgile 
faisait dire à Laocoon : « Timeo Danaos et dona 
ferentes », « Je crains les Grecs, même quand ils 
apportent des cadeaux ».   

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Il ne s’agit 
pas seulement de bœufs et de chevaux ! (Sourires) 
Certains secteurs économiques ont à gagner à ce 
traité. Mais les syndicats et les parlementaires doivent 
être associés, afin que des peurs n’en bloquent pas la 
ratification, comme cela s’est produit aux États-Unis à 
propos du traité transpacifique. Nous souhaitons que 
le président Obama obtienne la Trade Promotion 
Authority car, sans cela, on ne pourrait avancer que 
pas à pas. 

M. Didier Marie. – La disparition de dix mille 
migrants en Méditerranée est insupportable. L’Union 
européenne a renforcé son aide à l’Italie et à la Grèce 
et lancé l’opération navale Navfor Med. Mais Matteo 
Renzi considère que ces mesures sont insuffisantes et 
a menacé l’Europe d’un plan B. L’Italie fait face à un 
afflux massif de réfugiés. Quel serait ce plan B ? 
Comment renforcer le plan Navfor Med ? 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – L’Union 
européenne, à la demande de la Haute Représentante 
pour les affaires extérieures, a adopté un concept de 
gestion de crise afin de mieux accueillir les migrants et 
de collecter l’information en amont des mesures pour 
lutter contre les passeurs. Certaines de ces mesures, 
comme l’arraisonnement des navires et l’arrestation 
des passeurs, nécessitent un cadre juridique 
international. Des négociations sont en cours à l’ONU. 
Il s’agit aussi bien de protéger nos frontières que de 
sauver des vies. 

M. Jean-Pierre Bosino. – Depuis octobre 2014, 
6 000 personnes sont mortes en Ukraine et 1,6 million 
ont été déplacées. L’Union européenne a adopté des 
sanctions contre la Russie puis les a prolongées 
jusqu’au 15 septembre pour les sanctions individuelles 
et jusqu’à fin 2015 pour les sanctions économiques. 

Cette logique arrive à son terme. Pour être 
efficaces, les sanctions doivent s’accompagner d’une 
négociation politique. Le Conseil européen des 19 et 
20 mars a conditionné la levée des sanctions au 
respect des accords de Minsk II - qui sera évalué en 
juin. Toutefois, les États-Unis ont annoncé l’installation 
d’armes lourdes et de 5 000 soldats aux portes de la 
Russie. Comment, dans ces conditions, progresser 
vers la paix ?  
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M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – Les sanctions 
sont un levier pour des négociations, pas une fin en 
soi. Les accords de Minsk II doivent être respectés par 
la Russie et l’Ukraine. L’Union européenne doit avoir 
une politique de relations nouvelles avec la Russie. 
Encore faut-il que celle-ci respecte le droit 
international. 

M. Daniel Raoul. – Je suis persuadé que le 
prochain Conseil européen évoquera le traité 
transatlantique. On nous parle du poulet au chlore et 
des OGM pour nous faire peur mais aussi bien les 
États-Unis que l’Union européenne ont beaucoup à y 
gagner. Plus encore que sur la question des normes, 
c’est sur la cour d’arbitrage que les choses bloquent 
en ce moment, à Strasbourg en particulier. C’est 
pourquoi j’ai proposé la création d’une Cour 
européenne afin de lever les blocages dus au 
mécanisme d’arbitrage. Une chose est certaine, il faut 
vraiment une clarification sur l’ISDS. 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – La France 
n’acceptera pas que des juridictions privées puissent 
prendre le pas sur les choix démocratiques des 
peuples validés par leurs parlements. L’idée d’une 
commission ou d’un organisme public nous semble 
plus adaptée. Les systèmes juridiques existants offrent 
d’ailleurs déjà des possibilités satisfaisantes.  

M. Jean Bizet, président de la commission des 
affaires européennes. – On a peu parlé de la Grande-
Bretagne. Sa place en Europe est singulièreR 
J’interprète les propos de M. Cameron comme une 
invitation à une réflexion prospective. Depuis 
longtemps, il a engagé des négociations avec les pays 
du Nord et l’Allemagne, mais pas avec la France. Cela 
est regrettable car notre commission des affaires 
européennes a déjà commencé à travailler de concert 
avec son homologue de la Chambre des Lords. 

Sur le traité transatlantique, je salue la position 
courageuse du Gouvernement et l’intervention de 
M. Raoul. La mondialisation fait partie de notre 
quotidien. Si nous ne cherchons pas à y faire valoir 
nos normes, d’autres nous imposeront les leurs, 
chinoises, indiennes ou brésiliennes. Défendons nos 
singularités et nos préférences collectives ; c’est bien 
elles qui attirent chez nous les touristes américains. 

Je remercie M. le président Larcher d’avoir présidé 
cette séance qui illustre l’intérêt du Sénat pour 
l’Europe. À chaque fois que nous nous détournerons 
de l’Union européenne, nous nous éloignerons des 
solutions. 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. – À mon tour 
de vous remercier pour ce débat important à l’heure où 
l’Europe s’interroge sur sa place dans l’histoire, sa 
politique de voisinage et d’immigration, sur les enjeux 
de croissance et sur le modèle démocratique et social 
qu’elle doit préserver. 

M. le président. – Je vous ai entendus et je m’en 
souviendrai en Conférence des présidents. 

Organismes extraparlementaires  
(Nominations) 

M. le président. – La commission des affaires 
sociales a proposé une candidature pour un 
organisme extraparlementaire. La présidence n’a reçu 
aucune opposition dans le délai d’une heure prévu par 
l’article 9 du Règlement. En conséquence, cette 
candidature est ratifiée et je proclame Mme Catherine 
Génisson membre du conseil d’orientation de l’Agence 
de la biomédecine. 

La commission du développement durable a 
proposé une candidature pour un organisme 
extraparlementaire. La présidence n’a reçu aucune 
opposition dans le délai d’une heure prévu par 
l’article 9 du Règlement. En conséquence, cette 
candidature est ratifiée et je proclame M. Henri 
Tandonnet membre du Comité consultatif constitué au 
sein du comité national de l’eau. 

La séance, suspendue à 17 h 15, est reprise à 
17 h 20. 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE GAUDIN,  
VICE-PRÉSIDENT 

Malades en fin de vie 

M. le président. – L’ordre du jour appelle la 
discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, créant de nouveaux droits en 
faveur des malades et des personnes en fin de vie. 

Discussion générale 

Mme Marisol Touraine, ministre des affaires 
sociales, de la santé et des droits des femmes. – Nous 
sommes réunis sur un sujet sensible. 

M. Charles Revet. – C’est le moins qu’on puisse 
dire ! 

Mme Marisol Touraine, ministre. – « Quand la 
crainte de la vie l’emporte sur la crainte de la mort » : 
ces mots de Victor Hugo trouvent un écho chez tous 
ceux qui ont eu à affronter la fin de vie difficile d'un 
proche. Arriver au point de vouloir partir pour ne plus 
souffrir, c'est sans doute la plus terrible des 
appréhensions. 

Le rapport à la vie et à la mort évolue 
constamment : aspiration à la liberté, à l’autonomie, à 
la responsabilité. Nous devons reconnaître cette 
demande tout en fixant des règles acceptées de tous. 
Les soins palliatifs ne sont pas accessibles à tous 
dans les mêmes conditions. Les Français ont des 
droits nouveaux, qu’ils ne connaissent pas toujours. 
Les nouveaux traitements permettent de prolonger la 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 16 juin 2015 

 
12 

vie, mais parfois dans des conditions telles que la 
frontière avec la mort s’estompe. 

Une forte demande est apparue pour mieux 
prendre en compte la fin de vie. Le président de la 
République a souhaité y répondre. Une mission a été 
confiée au professeur Sicard. Le Comité consultatif 
national d’éthique s’est prononcé. Les Français ont pu 
participer à ces débats. Le président de la République 
a souhaité le consensus. 

Les députés MM. Claeys et Leonetti ont rédigé 
cette proposition de loi sur la base de leur rapport. Elle 
renforce l’accès aux soins palliatifs. Depuis dix ans, le 
nombre de lits dans ces services a été multiplié par 
vingt ; pourtant deux tiers des patients qui en auraient 
besoin n’y ont pas accès. La Cour des comptes a 
dénoncé cette injustice sociale et territoriale. C’est 
pourquoi il convient de développer les soins palliatifs 
dans les Ehpad et à domicile - car la majorité des 
Français aspirent à mourir chez eux. Il faut aussi 
mieux former les soignants grâce à un enseignement 
spécifique, les intégrer à toutes les formations 
sanitaires, et définir des procédures communes pour 
mieux accompagner les patients sortant de l’hôpital, 
en évitant les ruptures de soins. Un plan triennal sera 
soumis la semaine prochaine à un comité de pilotage, 
puis je présenterai un plan finalisé pour assurer la 
montée en charge des soins palliatifs. 

Nous devons aussi aider les Français à faire valoir 
leurs droits. La moitié d’entre eux ignorent que la loi 
autorise déjà les patients à demander l’arrêt des 
traitements qui les maintiennent en vie, et ils sont 
seulement 2,5 % à avoir rédigé des directives 
anticipées. La situation de Vincent Lambert - qui n'est 
pas en fin de vie - montre la nécessité de tout faire 
pour que puisse s'exprimer la volonté de chacun. Pour 
cela, le cadre de notre expression personnelle doit être 
clarifié, renforcé. 

Le texte rend les directives anticipées 
contraignantes et supprime leur durée de validité. 
Aujourd’hui, elles ne sont qu’un élément parmi d’autres 
à prendre en compte par l’équipe médicale ; demain, 
la volonté du patient sera déterminante. Permettre à 
chacun de rester maître de sa vie jusqu’au dernier 
moment, c’est préserver sa dignité. 

L’information sur ce que sont ces directives doit 
être renforcée : celle du patient mais aussi de l’équipe 
médicale. Le texte y pourvoit : un formulaire type de 
directive anticipée sera élaboré sous l’égide de la 
Haute autorité de santé (HAS). Les médecins auront 
une visibilité immédiate des directives anticipées, 
inscrite dans un registre national ad hoc garantissant 
la confidentialité. 

Ce texte accroît également l’autonomie des 
personnes. La loi d’avril 2005 a été un immense 
progrès, mais il faut à présent franchir une étape 
supplémentaire. Pour l’heure, interrompre ou non un 
traitement est une décision qui appartient au seul 
médecin. Il peut être désemparé tandis que trop de 
patients et de familles ont le sentiment de n’être pas 

entendus, que leurs droits ne sont pas reconnus. Il 
s’agit d’apporter une sécurité à tous et de réduire les 
divergences d’application de la loi sur le territoire 
national. Ce texte précise donc les modalités 
d’interruption des traitements, définit l’obstination 
déraisonnable et affirme le droit à une sédation 
profonde et continue lorsque le pronostic vital est 
engagé à court terme, droit concret reconnu à tous et 
partout. 

Ce sujet nous concerne tous, par-delà nos 
croyances, nos engagements et nos points de vue. 
Nous avons une grande mission collective : répondre 
aux attentes de nos concitoyens. 

L’opposabilité des directives anticipées, couplée à 
la reconnaissance d’un droit à une sédation profonde 
et continue, inverse la logique actuelle, en redonnant 
du pouvoir au patient. Celui-ci aura le premier et le 
dernier mot, il devient maître de son destin.  

Nul ne détient, sur ces questions, la vérité absolue ; 
chacun doit pouvoir exprimer ses convictions. 
D’aucuns estiment qu’il faudrait aller plus loin - mais 
l’étape suivante ne fait l’objet d’aucun consensus. 
D’autres estiment inopportune toute évolution du cadre 
juridique de la fin de vie.  

Le Gouvernement souhaite un débat serein sur un 
texte qui doit largement rassembler. C’est la volonté 
du président de la République. Nous devons être 
capables de franchir une étape de liberté pour les 
malades. 

L’engagement historique du Sénat montre que des 
rassemblements transpartisans sont possibles. Nos 
débats seront utiles, je n’en doute pas, éclairants pour 
la société ; ils seront riches, les points de vue, variés. 
Nous devons répondre à l’exigence de liberté, 
d’autonomie et de dignité, sans heurter. 
(Applaudissements à gauche) 

M. Gérard Dériot, co-rapporteur de la commission 
des affaires sociales. – Cette proposition de loi s’inscrit 
dans des débats anciens mais qui n’ont rien perdu de 
leur actualité. L’annonce par le président de la 
République d’un nouveau plan triennal de 
développement des soins palliatifs marque une 
ambition forte répondant aux attentes de la société. 

Les avancées législatives ont été nombreuses, qui 
ont consacré, de 1999 à 2005, des principes clairs. 
Mais le mal-mourir persiste dans notre société et les 
inégalités territoriales d’accès aux soins palliatifs 
restent fortes, comme l’a rappelé la Cour des comptes. 

Légiférer pour renforcer l’accès aux soins palliatifs 
n’aura aucun effet si l’on n’augmente pas les moyens 
qui leurs sont consacrés. Madame la ministre, vous 
avez hérité là d’une situation difficile, mais c’est votre 
responsabilité. 

La loi Leonetti est une bonne loi, qui a fondé la lutte 
contre l’acharnement thérapeutique - consacrée 
depuis par la jurisprudence européenne et la pratique. 
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Mais cette loi n’est pas assez connue, ni par le corps 
médical ni par nos concitoyens. 

Le texte de MM. Claeys et Leonetti ne trouve pas 
grâce aux yeux de tout le monde. Certains craignent 
qu’on ne conduise les patients à penser que leur vie 
est une charge pour les autres ; d’autres s’y opposent 
parce qu’ils considèrent que la vie est sacrée. À 
l’inverse, d’autres appellent de leurs vœux la 
légalisation de l’assistance médicalisée pour mourir ou 
le suicide assisté. La commission des affaires sociales 
partage toutefois le point de vue des auteurs de la 
proposition de loi, compléter sans rupture la 
législation. Ce texte trouve un juste équilibre entre 
volonté du patient et savoir médical, entre obligation 
de préserver la vie et liberté de chacun. 

Nous avons néanmoins adopté 12 amendements, 
aux articles premier à 14. Je m’en tiendrai aux 
articles 8 et 9. Le premier rend les directives 
anticipées opposables aux médecins, ce qui est 
nouveau et très attendu - même si 2,5 % seulement de 
la population en a rédigé. La commission a précisé les 
conditions dans lesquelles le médecin n’est pas tenu 
de les respecter : l’urgence vitale ne fait pas débat ; le 
caractère « manifestement inapproprié » des directives 
aurait en revanche privé d’effet l’article 8. 

La commission a également renforcé la procédure 
collégiale et le rôle de la personne de confiance, 
prévus à l’article 9. La co-signature par celle-ci de sa 
désignation a été ajoutée au texte. 

Ce texte répond aux préoccupations de nos 
concitoyens, offre des garanties suffisantes aux 
personnes les plus vulnérables sans remettre en 
cause les équilibres de la loi de 2005. 
(Applaudissements à droite) 

M. Michel Amiel, co-rapporteur de la commission 
des affaires sociales. – Cette proposition de loi 
concerne non les personnes qui veulent mourir mais 
celles qui vont mourir. Les chiffres ne manquent pas 
pour illustrer l’écart entre la mort souhaitée, apaisée et 
à domicile, et les conditions de la mort à l’hôpital ou en 
Ehpad. Comme le dit le professeur Sicard, on meurt 
mal en France - par manque de moyens, par absence 
d’une véritable culture palliative. Tandis que peu de 
temps leur est consacré dans la formation des 
médecins, les soins palliatifs restent trop souvent 
associés à l’échec thérapeutique. Or les soins curatifs 
et palliatifs doivent s’inscrire dans une même logique 
de prise en charge, dès lors que l’on confie à la 
médecine le soin de s’occuper de la mort.  

La commission a apporté plusieurs modifications au 
texte de l’Assemblée nationale. Il s’est agi de limiter le 
caractère automatique des décisions qui concernent la 
fin de vie et de renforcer la sécurité juridique des 
dispositifs. À l'article 2, nous avons supprimé le 
caractère automatique de l'arrêt des traitements pour 
redonner la primauté à la volonté du patient. Nous 
avons également défini les obligations minimales qui 
s'attachent à la mise en œuvre de la procédure 
collégiale ; celle-ci est à l'initiative du médecin pour les 

décisions d'arrêt ou de limitation des traitements, de 
recours à la sédation profonde et continue et 
d'application des directives anticipées. Nous avons 
enfin supprimé la mention de l'hydratation et de 
l'alimentation artificielles afin de nous en tenir à la 
jurisprudence du Conseil d'État. 

Une personne en fin de vie, dont le pronostic vital 
est engagé à court terme, qui est atteinte d'une 
souffrance réfractaire et qui demande à ne plus souffrir 
et, dans ce cadre, souhaite l'arrêt de l'ensemble des 
traitements aura le droit d'obtenir une sédation 
profonde et continue, associée à une analgésie, 
jusqu'à son décès. C’est sa volonté qui prime. Je 
rappelle que le droit de refuser des soins, quels qu'ils 
soient, fait partie de notre droit depuis 2002. Un 
malade n’est pas obligé « d’assister au drame tragique 
de la mort », selon la formule du professeur Aubry. 

La commission a supprimé la mention ambigüe de 
« prolongation inutile de la vie » ; elle a précisé que 
dans le cas où une personne souhaite arrêter les 
traitements, ce qui engage son pronostic vital à court 
terme, la sédation profonde et continue n'est mise en 
œuvre qu'en cas de souffrance réfractaire. Toute 
dérive vers le suicide assisté est ainsi écartée.  

La loi n’a pas vocation à couvrir toutes les 
situations, par exemple lorsqu’il n’y a ni directives 
anticipées, ni personne de confiance. Le juge 
trancherait dans tout litige. Un travail de pédagogie à 
l’attention de nos concitoyens est nécessaire ; il a fait 
défaut en 2005. 

Le texte de la commission est équilibré. Il permet à 
chacun de décider des conditions de sa fin de vie. La 
commission des affaires sociales vous invite à 
l’adopter telle qu’elle l’a modifié. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe socialiste et républicain et au 
centre) 

M. François Pillet, rapporteur pour avis de la 
commission des lois. – Au bout de la souffrance, de la 
maladie, la vie est-elle un privilège ou une fatalité ? La 
fin de vie, la douleur, le rôle du médecin appellent une 
réflexion prudente et humble.  

Deux principes cardinaux de notre droit ont guidé la 
commission des lois : la prohibition de la mort donnée 
activement et intentionnellement ; le respect de la 
volonté de la personne. Consacrer dans certains cas 
un droit à bénéficier d'une sédation profonde et 
continue ne crée pas une nouvelle pratique ; élever 
cette possibilité au rang d'un droit opposable à un 
médecin ou à un établissement est autre chose au 
regard du retard de la France dans le développement 
des soins palliatifs. La commission des lois a eu à 
l’esprit cette formule du Conseil d'État : « la sédation 
profonde ne peut en aucun cas être un substitut aux 
soins palliatifs, une solution de facilité qui viendrait en 
quelque sorte pallier leur absence ». (MM. Philippe 
Bas et Jean-Jacques Hyest marquent leur 
approbation) 
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Dans le texte de la commission saisie au fond, le 
recours à la sédation profonde est permis quand le 
patient en fin de vie, atteint d'une maladie grave et 
incurable, éprouve une souffrance réfractaire à tout 
traitement comprenant la gamme entière des soins 
palliatifs ; quand le patient, hors d'état d'exprimer sa 
volonté, subit un acharnement thérapeutique et qu'une 
décision d'arrêt du traitement est prise au titre du refus 
de l'obstination déraisonnable. 

Nous exprimons notre plein accord avec l’approche 
de la commission des affaires sociales, mais faisons 
observer qu’un lien systématique entre sédation 
profonde et arrêt des traitements serait contraire à la 
liberté des patients tout en brouillant la frontière entre 
mort causée par maladie et mort causée par autre 
chose. 

La volonté de la personne en fin de vie doit primer. 
Le texte hiérarchise les différents éléments de preuve. 
En dernier lieu, les éléments fournis par la famille et 
les proches prévaudront. 

Il existe un risque grave à faire des directives 
anticipées la preuve irréfragable de la volonté du 
patient ; lors du colloque organisé par le Sénat en 
février dernier, ce risque a été souligné par le vice-
président du Conseil d’État. Les directives anticipées 
devraient être révocables par tout moyen. Le décret en 
Conseil d’État devra l’assurer. Quant à la personne de 
confiance, il n’y a pas de raison que sa parole prévale 
systématiquement sur tout autre élément, hors les 
directives anticipées. Sans doute faudrait-il sur ce 
point revenir au texte de l’Assemblée nationale. 

Les directives du patient, hors celles conduisant à 
une mort activement donnée, doivent être respectées. 

Je veux enfin exprimer notre malaise : le droit aux 
soins palliatifs, proclamé par la loi Leonetti adoptée 
conforme en première lecture par le Sénat, après un 
vote unanime de l’Assemblée nationale, reste lettre 
morte. Cette loi a pourtant servi de modèle à la 
résolution du 29 janvier 2009 du Conseil de l’Europe. 
Le Comité consultatif national d’éthique dénonçait en 
2015 ce scandale. Nous pouvons nous accorder pour 
légiférer, à la condition de ne pas transiger sur le droit 
pour tous d’accéder aux soins palliatifs, dans une 
unique et indivisible culture de soins. 
(Applaudissements sur la plupart des bancs) 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – Ce texte, conforme à l’engagement 
du président de la République, complète la loi 
Leonetti ; elle est considérée par les professionnels de 
santé qui la connaissent comme une bonne loi. Elle 
s’inscrit dans la lignée d’autres lois sociétales comme 
la loi bioéthique, qui ont déjà donné lieu à d’importants 
débats. 

Ce texte concerne les droits fondamentaux de 
personnes vulnérabilisées, risquant d'être exposées 
aux renoncements de notre société ; de personnes 
dont la mort semblerait préférable à ce qu'aurait pu 
être notre sollicitude... Il nous touche tous, car il 

renvoie à l’intime et à l’idée que nous nous faisons de 
la nature humaine. Dans ce débat s’exprimeront 
certainement des regrets, des craintes et des doutes.  

Des regrets, de ceux qui veulent que soit instauré 
un véritable droit à l’assistance pour mourir. Or nous 
n’avons pas le droit de compromettre les raisons qui 
permettent d’espérer encore de la vie. Des craintes, de 
ceux qui y voient un basculement vers une euthanasie 
qui ne dirait pas son nom. Des doutes, car il est 
légitime de s'interroger sur des protocoles exécutés à 
la demande et livrés à toutes sortes de 
dérives -l'homme reste l'homme. La loi répond-elle à 
toutes les situations, aux attentes de nos 
concitoyens ? Jusqu’où le législateur peut-il encadrer 
le colloque singulier entre le médecin et son patient, 
qui fonde notre conception du soin ? 

Cette proposition de loi n’ambitionne pas plus que 
les précédentes de répondre à tous les problèmes. 
Elle n’instaure en aucune façon une forme 
d’euthanasie ou de suicide assisté. 
N’instrumentalisons pas le concept de dignité : le 
suicide reste une liberté ; il ne saurait devenir un droit. 
Cela étant, nous ne pouvons nous satisfaire de la 
situation des soins palliatifs dans notre pays. Les 
auteurs de la proposition de loi et les professionnels 
de santé en ont dénoncé les carences devant notre 
commission. 

L’examen de ce texte est l’occasion de donner son 
plein effet au cadre législatif mis en place en 1999, 
2002 et 2005. Ce débat sera l’occasion aussi pour le 
Gouvernement de préciser le contenu du plan, 
annoncé par le président de la République, de 
développement des soins palliatifs. Il est nécessaire 
de promouvoir une culture palliative.  

Ce texte prend mieux en compte que la loi de 2005 
la souffrance des malades et les réponses qui peuvent 
être apportées, tout en encadrant la sédation 
profonde. L’exemple de la Belgique montre que 
l’interprétation des critères fixés par la loi finit par se 
relâcher, les actes par se banaliser. Il faudra veiller à 
témoigner respect et écoute aux malades, à chaque 
instant. 

La commission des affaires sociales a approuvé la 
démarche des auteurs de la proposition de loi. Les 
treize amendements qu’elle a adoptés n’en modifient 
pas l’équilibre général. Elle a insisté sur l’apaisement 
des souffrances, ainsi que sur le respect de la volonté 
du patient. La rédaction de Gérard Dériot et Michel 
Amiel garantit que la loi ne sera pas détournée de son 
objet. Ces améliorations apportées à la procédure 
collégiale étaient également nécessaires. 

Je souhaite que l’équilibre obtenu recueille votre 
approbation. (Applaudissements sur tous les bancs) 

Mme Françoise Gatel. – Je salue l’excellent travail 
des rapporteurs, qui ont clarifié certains points 
ambigus. Ce sujet nous touche tous ; la mort, 
arrachement à la vie, est un déchirement. Issue fatale, 
elle est appréhendée par notre société qui sanctifie la 
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performance et le progrès. Peur, gêne, voilà ce que 
suscite la mort. On mourait autrefois à domicile, 
aujourd'hui la mort se cache ; 8 000 résidents d’Ehpad 
décèdent chaque année dans les heures suivant leur 
transfert vers l’hôpital... La solitude du mourant, disait 
Elias.  

La médecine est essentiellement vue comme 
curative. Les soins palliatifs sont générateurs 
d’angoisse, malgré la loi de 1999 et celle de 2005 qui 
ont assuré la prise en charge de tous les malades en 
fin de vie et fait obstacle à l’acharnement 
thérapeutique. 

Les inégalités d’accès aux soins palliatifs sont un 
véritable scandale. 70 % des malades meurent en 
milieu hospitalier, alors que la même proportion des 
Français déclare vouloir mourir à la maison. 70 % des 
lits sont concentrés dans cinq régions, les soins 
palliatifs sont très peu développés en structure 
médico-sociale et inexistants à domicile.  

La formation insuffisante des professionnels de 
santé en soins palliatifs est un autre scandale. La 
science sans conscience est vaine. Or trop de 
médecins refusent de reconnaître que la médecine est 
parfois impuissante. Le rapport Sicard montre 
l’ampleur des efforts à réaliser pour revaloriser les 
soins palliatifs, dans un milieu médical qui valorise la 
performance. 80 % des médecins n’ont reçu aucune 
formation. 

Troisième scandale : le manque de moyens. Nous 
serons attentifs à ce que le prochain projet de loi de 
financement de la sécurité sociale contienne ceux 
nécessaires à la réalisation des ambitions du 
Gouvernement. 

Quatrième insuffisance : le déficit d’information. 
Seuls 2,5 % des Français ont rédigé des directives 
anticipées. Rendues contraignantes, elles faciliteront 
la prise de décision et le respect de la volonté des 
patients -nous pensons tous à cette affaire récemment 
médiatisée. Mais à partir de quand peut-on considérer 
que les traitements n’éviteront pas l’issue fatale ? 
Peut-on aller plus loin dans certains cas exceptionnels 
où l'abstention thérapeutique ne suffit pas à soulager 
les douleurs insupportables ?  

Ce texte est critiqué par ceux qui demandent, au 
nom de la liberté individuelle, un droit à mourir, comme 
par ceux qui estiment que la vie et la mort 
n’appartiennent pas à l’homme. Mais ce texte est fait 
non pour ceux qui veulent mourir, mais pour ceux qui 
vont mourir. 

Les membres de notre groupe se prononceront en 
conscience sur ce texte équilibré. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe socialiste et républicain et au 
centre) 

M. Georges Labazée. – La fin de vie est devenue 
un grand problème sociétal ; pas moins de 
24 initiatives parlementaires ont été prises ces 
dernières années. Sans compter les avis du Conseil 

d’État, du Comité consultatif national d'éthique et des 
associations...  

Le président de la République a engagé une 
longue consultation, conformément à son 
engagement, puis a confié une mission au professeur 
Sicard, dont le rapport a éclairé les travaux 
parlementaires. Il ne s’agit pas de définir les critères 
d’une mort digne, mais d’en rendre chacun seul juge. 
Dans quelle société voulons-nous vivre ? Il faut penser 
la mort pour aimer mieux la vie, disait André Gide. 
Voilà une phrase riche de sensR  

Cette proposition de loi reconnaît un droit à la 
sédation profonde pour accompagner l’arrêt des 
traitements ; le patient pourra le spécifier dans des 
directives anticipées. Elle se veut aussi un effort pour 
la diffusion de la culture palliative dans notre pays. Les 
objectifs affichés sont louables. La loi de 2005 mérite 
d'être améliorée et clarifiée. Mais j'ai l'impression au 
final que peu de choses ont avancé. Tant de 
consultations et d’annonces pour autoriser l'accès à la 
sédation profonde et renforcer le caractère 
contraignant des directives anticipées... 

Plusieurs d’entre nous pensent pourtant que ce 
texte, qui vient après bien des décisions et des 
annonces, n’est qu’un faible progrès.  

Je salue le travail des rapporteurs, qui ont tenu à 
préciser de nombreux points du texte, notamment à 
l’article 3, en supprimant la mention de prolongation 
« inutile » de la vie, à propos des conditions de mise 
en œuvre de la sédation profonde et continue, qui 
constituait une réelle source d’ambiguïtés. De même, 
elle a supprimé la notion de directives 
« manifestement inappropriées » à l’article 8. 

Le groupe socialiste et républicain proposera d’aller 
plus loin, en rétablissant à l’article 2 la référence à 
l’article 37 du code de déontologie médicale sur la 
procédure collégiale. Nous voulons aussi rétablir, au 
même article, la précision selon laquelle l’alimentation 
et l’hydratation artificielles constituent un traitement. Je 
salue la qualité du débat en commission, mais il faut 
bien tenir compte de la décision du Conseil d’État du 
24 juin 2014. Nous souhaitons que l’existence de 
directives anticipées et les informations sur la 
personne de confiance figurent sur la carte Vitale. 

Nous aimerions aussi que l’allocation aux 
personnes en fin de vie soit étendue à celles qui vivent 
en établissement de santé. Notre amendement ayant 
été déclaré irrecevable, nous demanderons un rapport 
à ce sujet. 

La journée de défense et de citoyenneté doit servir 
à informer la population de ses droits. 

Nous déplorons l’absence de disposition sur 
l’insertion dans le cursus des étudiants en médecine 
d’une formation obligatoire aux soins palliatifs, afin de 
diffuser largement une culture des soins palliatifs. Le 
rapport souligne justement que faute d’une telle 
culture, les inégalités territoriales face à la fin de vie 
risquent encore de s’aggraver.  
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Nombre d’entre nous ont signé un amendement qui 
ouvre la voie à une assistance médicalisée pour 
mourir, conformément à une proposition de loi 
déposée il y a quelques années par le groupe 
socialiste. M’exprimant ici au nom du groupe tout 
entier, je n’en dis pas plus en cet instant. 

Je veux rendre hommage à Jean-Pierre Godefroy, 
dont le long combat dans ce domaine aura marqué 
l’histoire de notre assemblée. Je lui dédie cette citation 
de Léon Blum : « L’homme libre est celui qui n’a pas 
peur d’aller au bout de sa pensée ». 
(Applaudissements à gauche ; M. Gérard Roche 
applaudit aussi)  

Je finirai en citant une nouvelle fois André Gide : 
« Toutes choses sont dites déjà, mais comme 
personne n’écoute, il faut toujours recommencer ». 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au 
centre) 

Mme Corinne Bouchoux. – Le Sénat, assez 
régulièrement critiqué, parfois à raison, parfois avec 
excès, passe pour ses défenseurs, dont nous 
sommes, pour l'instance qui défend les libertés 
collectives et individuelles.  

Parmi les droits humains, quel droit plus précieux, 
plus intime et plus symbolique, que celui de pouvoir 
finir sa vie comme on l'a rêvé et, à défaut, de ne pas 
l'achever comme on n'aurait jamais voulu qu'elle se 
termine ? Les patients sont devenus les acteurs de 
leur maladie. Dès leur plus jeune âge, citoyennes et 
citoyens élaborent un projet de vie.  

Je rappelle l’engagement n° 21 de François 
Hollande : « Je proposerai que toute personne 
majeure en phase avancée ou terminale d'une maladie 
incurable, provoquant une souffrance physique ou 
psychique insupportable, et qui ne peut être apaisée, 
puisse demander, dans des conditions précises et 
strictes, à bénéficier d'une assistance médicalisée 
pour terminer sa vie dans la dignité ». 

Plusieurs propositions de loi ont été déposées à cet 
effet au Sénat. Le groupe écologiste se sent proche du 
texte de Véronique Massonneau, qui instaurait une 
assistance médicalisée pour mourir active, avec des 
directives anticipées contraignantes. 

Je salue le travail des rapporteurs, mais le présent 
texte ne nous satisfait pas complètement. L’immense 
majorité des Français demandent davantage. Pourquoi 
une telle timidité ? Nous respectons bien sûr l’avis de 
chacun, mais signalons une forme d’hypocrisie : alors 
que près de 4 000 quasi-euthanasies seraient déjà 
pratiquées chaque année en France, ce droit serait-il 
réservé aux seuls initiés ? 

La loi Leonetti de 2005 étant peu ou mal appliquée, 
on demande aux mêmes de refaire leur copieR Je 
remarque d’ailleurs que nos rapporteurs, forts 
compétents, sont l’un médecin, l’autre pharmacien. Ne 
faudrait-il pas démédicaliser ce débat qui concerne 
chacune et chacun ? Peut-être aussi un tandem mixte 
favoriserait-il une approche plus équilibrée, car ce sont 

majoritairement les femmes qui accompagnent la fin 
de la vie. 

En France on meurt souvent seul, dans la 
souffrance, à l’hôpital. Les baby-boomers, demain, 
n’accepteront pas que leur soit refusé le droit de 
choisir la manière dont ils achèveront leur vie, alors 
que tant de nouveaux droits ont été reconnus : droit de 
vote des femmes, droit à l’IVG, droit des personnes 
trans (encore insuffisamment pris en compte), droit 
pour tous de se marier, ou de ne pas le faire, de se 
pacser ou de vivre célibataire, de divorcer et de 
recommencer (ou non) une vie en coupleR  

Je comprends votre prudence politique, madame la 
ministre, je ne la partage pas. Nous souhaitons un 
débat serein, sincère, arguments contre arguments, et 
aimerions que se dessine, sur un tel sujet, au-delà des 
clivages, une majorité humaniste, fraternelle, qui 
entende les demandes qui nous sont formulées. 

Hélas, les inégalités face à la mort sont criantes. 
96 % des Français souhaitent qu’un patient atteint 
d’une maladie incurable puisse obtenir que l’on mette 
fin à ses souffrances, en mettant fin à sa vie ; 93 % 
souhaitent que le président de la République tienne 
ses engagements de campagne. 

Le groupe écologiste proposera un amendement 
tendant à reconnaître la volonté du patient de 
bénéficier d’une assistance médicalisée active à 
mourir, un amendement qui élargit le contenu des 
directives anticipées. Un autre de nos amendements 
porte sur le développement des soins palliatifs pour 
tout le monde, car là est l’échec de la Loi Leonetti.  

Je rends hommage à Jean-Luc Romero, à 
l’Association pour le droit de mourir dans la dignité, 
ainsi, au sein du groupe écologiste, qu’à Marie-
Christine Blandin et Jean Desessard qui défendent 
nos positions depuis des années. 

Le regretté Guy Fischer, lui aussi, aurait souhaité, 
un texte moins timide. (Applaudissements à gauche) 

Mme Annie David. – Culturellement, nous avons 
du mal à parler de la mort, sujet douloureux et sensible 
qui touche chacun d’entre nous, et même à la 
considérer en face : on la technicise, on la cache. Un 
débat sur la mort dans notre sérénité est nécessaire. 

Chaque jour, le groupe communiste, républicain et 
citoyen se bat pour le bien-vivre, pour une société plus 
juste, garantissant les droits à la santé, au logement, 
au travail, à l’éducation, à la culture, à la sécurité. Ce 
combat est aussi celui pour le bien-mourir, alors que 
les derniers jours d’une vie seront trop souvent ceux 
où les patients sentent leur dignité atteinte. Nous 
souhaitons que nos concitoyens aient une fin de vie 
qui corresponde à leur volonté.  

Cette proposition de loi, qui comprend des 
avancées, laisse cependant trop de situations dans 
l’ombre. Nous souhaitons l’améliorer. Nous déplorons 
d’abord l’insuffisance des soins palliatifs : 20 % 
seulement des patients y ont accès, et si l’offre est de 
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2,2 lits pour 100 000 habitants, en moyenne, elle est 
très inégale sur le territoire : de 0,36 en Pays de Loire, 
contre 5,45 en Nord-Pas-de-Calais, avec des 
inégalités au sein de chaque région. Elle est aussi très 
peu développée hors de l’hôpital : près des trois quarts 
des lits de soins palliatifs sont dans les services de 
médecine ou chirurgie des hôpitaux, tandis que l'offre 
est quasi inexistante en Ehpad, ou dans les autres 
établissements médico-sociaux, qui accueillent par 
exemple les personnes handicapées. 

Enfin, le modèle d’une médecine uniquement 
curative reste prégnant. 

L’article premier, qui institue une formation 
obligatoire des soignants, marque donc un progrès. 
Reste à s’accorder les moyens pour développer les 
soins palliatifs et assurer l’égalité territoriale. 

Le texte ne concerne que les patients dont le 
pronostic vital est engagé. Il laisse de côté les autres. 
Le docteur Danièle Lecomte le souligne : « Il y a peut-
être une confusion entre douleur et souffrance. La 
douleur est effectivement le plus souvent maîtrisable. 
Mais on ne peut pas réduire le vécu douloureux de la 
personne en fin de vie à une composante physique 
accessible aux médicaments. La question est plus 
complexe. C'est celle de la souffrance, qui inclut des 
dimensions psychiques, émotionnelles, existentielles. 
La souffrance, on peut l'écouter, l'accompagner, mais 
on ne peut pas véritablement la traiter ». 

La proposition de loi clarifie en revanche et renforce 
le caractère contraignant des directives anticipées. 
Enregistrées dans un registre national, elles seront 
facilement accessibles et s’imposeront aux médecins.  

Mais un amendement adopté en commission, qui 
permet à l’équipe médicale de passer outre si les 
circonstances ont changé, pourrait ouvrir une brèche. 
Nous proposerons que, dans ce cas, l’information 
apportée par la personne de confiance prévale. 

Nous saluons, à l’article 5, l’affirmation du droit du 
patient à refuser tout traitement. Nous saluons aussi 
l’apport de l’article 9 sur les personnes de confiance. 

Nous déplorons que la commission des affaires 
sociales ait ôté à la personne de confiance le droit 
d’accéder au dossier médical et supprimé l’article 14 
qui demandait un rapport annuel sur le développement 
des soins palliatifs : ce serait pourtant un moyen 
d’obtenir des avancées. 

Nous proposerons donc d’élargir la portée du texte 
et resterons vigilants sur la politique du Gouvernement 
en matière de soins palliatifs. (Applaudissements à 
gauche ; Mme Françoise Gatel applaudit aussi) 

Mme Hermeline Malherbe. – La fin de vie n’est 
pas au cœur des conversations quotidiennes de nos 
concitoyens. Et pourtant, elle nous concerne tous. On 
se prend à rêver de disposer de sa vie jusqu’au 
dernier moment : tel souhaite mourir brutalement, tel 
autre dans son lit, mais personne n’imagine mourir 
dans d’atroces souffrances. 

La loi de 2005 a renforcé les soins palliatifs et la 
prise en charge de la souffrance - même si des 
progrès restent à faire. Elle a ouvert la voie à 
l’autonomisation des patients, avec l’interdiction de 
l’obstination thérapeutique et les directives anticipées. 
Déjà, cependant, elle me semblait insuffisante. 

La présente proposition de loi constitue une réelle 
avancée. Je salue la position d’équilibre des 
rapporteurs, difficile à trouver. Ce texte s’adresse à 
ceux qui vont mourir, non à ceux qui le souhaitent. 
Cette dernière question continuera à agiter la société. 

Nous avons tous des exemples en tête : telle 
personne malade considérée comme condamnée 
ayant progressivement retrouvé goût à la vie, telle 
autre paralysée exprimant muettement sa souffrance 
et sa lassitude. Il faut s’efforcer de dépasser le champ 
des expériences personnelles pour objectiver les 
choses et fixer des droits. 

Le droit à la sédation profonde et continue 
permettra à chacun de quitter la vie sereinement. Ce 
texte comprend bien d’autres avancées, qu’il s’agisse 
de la formation aux soins palliatifs, du statut de la 
personne de confiance, du rôle des directives 
anticipées ou du droit au refus du traitementR Il était 
également primordial de mettre les soignants à l’abri 
de poursuites, tout en définissant précisément le cadre 
de leur intervention. 

Je me félicite du consensus trouvé sur ce texte, 
dans le respect de la dignité humaine. La manière dont 
une société considère la mort en dit beaucoup sur 
elle ; par cette loi, nous contribuons à l’élévation de la 
nôtre. (Applaudissements sur les bancs des groupes 
socialiste et républicain et du RDSE) 

Mme Patricia Morhet-Richaud. – Ce texte ne 
laisse personne indifférent. C’est davantage en femme 
que je m’exprime ici, qu’en tant que législateur. Nos 
positions divergent, en fonction de notre histoire. Qui 
peut prétendre en faire abstraction ? 

La loi Leonetti, essentielle, doit évoluer. Même s’il 
est difficile en France d’évoquer un tel sujet sans 
passion, nous devons nous efforcer de trouver un 
équilibre. Sommes-nous certains que chaque Français 
reconnaîtrait que les trois principes républicains de 
liberté, d’égalité et de fraternité, inscrits aux frontons 
de nos édifices publics, ont toujours valu pour lui ? Il 
s'agit donc de l'ultime requête de nos concitoyens, afin 
de garantir à tous les Français des conditions de fin de 
vie égalitaires, sans souffrances qui ne puissent être 
apaisées. Comment concevoir en effet que certains 
seraient soulagés, parce qu'ils en auraient les moyens 
financiers et pas d'autres ? N'est-ce pas là le minimum 
que la République puisse accomplir ? 

Comment accepter que, dans une société où la 
science a tellement progressé, on soit incapable de 
soulager les souffrances ? La médecine doit 
accompagner la vie jusqu’au dernier instant. Dans ces 
circonstances, le plus grand geste d’amour n’est-il pas 
de laisser la personne partir ? 
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Le plus important est de garantir à tous l’accès aux 
soins palliatifs, y compris à domicile, et sur tout le 
territoire - notamment en zone rurale. Les Français 
aspirent à mourir chez eux, sans souffrance. Vu le 
nombre de gens qui meurent encore aux urgences, 
j’espère que nous pourrons avancer dans cette 
direction. (Applaudissements au centre et à droite) 

M. Pierre Médevielle. – Sujet extrêmement 
sensible et délicat que celui qui nous réunit, et qui 
nous concernera tous un jour. Notre discussion ne doit 
pas se réduire à une simple prise de position ou à un 
débat de société sur l'euthanasie. Il y a encore trop de 
tabous et un déni évident de la mort. Cette proposition 
de loi ne répond pas à cette question mais apporte des 
solutions pratiques à la fin de vie dans le cadre de 
maladies incurables. 

Ayant longtemps été impliqué professionnellement 
en pharmacie cancérologique et en organisation de 
soins et de réseaux palliatifs, je pense qu'il est 
nécessaire de dresser avant tout un état des lieux de 
ces structures dans notre pays. 

Je sais que le manque de lits n’est que 
partiellement compensé par l’hospitalisation à domicile 
et les équipes ambulatoires. Quelque 60 % des 
patients n’y auraient pas accès. Les médecins et les 
infirmiers libéraux manquent d’informations. La fin de 
vie doit figurer au programme de toutes les formations 
médicales ; il faut également favoriser en la matière 
l’interdisciplinarité. 

« Guérir parfois, soulager le plus souvent possible, 
aider et rassurer toujours » : telle était la devise des 
anciens généralistes. Dans trop de spécialités, on 
applique mécaniquement des protocoles de soins, 
ainsi l’on est couvert juridiquement, même si l’intuition 
du praticien peut suggérer d’autres voies 
thérapeutiques. Il y a une inégalité flagrante dans 
l’accès aux soins palliatifs. 

Cette proposition de loi est un progrès. Ne nous 
laissons pas influencer par l’actualité : le problème 
n’est pas de savoir s’il faut raccourcir ou non la fin de 
vie, mais d’offrir aux patients en fin de vie des soins 
adaptés.  

Le texte clarifie aussi les conditions dans lesquelles 
le praticien pourra décider d’une sédation profonde. Il 
sera rassuré dans sa pratique, le patient aussi, 
souvent très angoissé. 

Cette proposition de loi est nécessaire pour le 
patient, sa famille comme pour les soignants. Le 
Sénat, lieu de sagesse, doit aussi être un lieu de 
progrès. Je compte sur vous, chers collègues ! 
(Applaudissements au centre, ainsi que sur plusieurs 
bancs des groupes socialiste et républicain et des 
Républicains) 

M. Daniel Chasseing. – Ce texte est d’une portée 
infiniment plus délicate que ceux qui nous occupent 
habituellement. Chaque situation est particulière et est 
appréhendée en fonction de l’expérience, mais aussi 
des convictions philosophiques, religieuses, parfois 

politiques de chacun. Chaque être humain est unique, 
surtout au moment de sa mort. Bref, ce texte appelle 
notre vigilance juridique de législateurs, mais aussi 
notre esprit critique de citoyens. 

Son objet n’est pas d’instaurer l’euthanasie, de faire 
mourir les patients, mais d’accompagner ceux qui sont 
en fin de vie dans le respect de leur dignité. 

Nous sommes tous d’accord pour dire que les 
souffrances doivent, autant que possible, être 
soulagées, donc que la fin de vie doit être 
accompagnée par la médecine. Ce texte est dans la 
droite ligne de la loi du 22 avril 2005, dite Leonetti, si 
souvent invoquée, mais dont les termes mêmes sont 
trop méconnus, qui interdit « l’obstination 
déraisonnable » et oblige le médecin, le cas échéant, 
à dispenser au patient des soins palliatifs précisément 
définis par la loi, à l’article L. 1110-10 du code de la 
santé publique, comme des soins visant à apaiser la 
douleur et à sauvegarder la dignité. Correctement 
appliquée, cette loi suffirait amplement.  

M. Gilbert Barbier. – Très bien ! 

M. Daniel Chasseing. – Non, madame Bouchoux, 
cette loi n’est pas un échec, ce sont les moyens qui 
font défaut ! 

Reste quelques lacunes, que ce texte vise à 
combler. Je pourrais y être favorable à condition que la 
sédation ne soit pas trop profonde - car il pourrait 
s’ensuivre des difficultés respiratoires (M. Gilbert 
Barbier approuve) et que l’alimentation et l’hydratation 
ne soient pas considérées comme un traitement. 

M. Charles Revet. – C’est très important ! 

M. Daniel Chasseing. – Si le malade ne peut 
exprimer sa volonté, l’accord de la famille est requis, 
dans le cadre d’une procédure collégiale. L’accès aux 
soins palliatifs devra être garanti sur tout le territoire, 
ce qui supposera un renforcement des moyens. Les 
équipes de soins palliatifs devront être mieux intégrées 
aux équipes médicales. 

Mme Michelle Meunier. – La fin de vie est trop 
souvent abordée sous le prisme judiciaire et 
médiatique et des familles se détruisent, des 
personnes souffrentR Le droit doit accompagner 
l’évolution de la société. Depuis 2012 une vaste 
consultation a été menée, avec la commission Sicard 
ou le rapport du CCNE, qui en prenant le temps de la 
réflexion a permis de dépassionner le débat. Des 
points de convergence sont apparus - rendre les 
directives anticipées contraignantes - ainsi que des 
points de divergence - sur l’assistance au suicide par 
exemple. 

Ce texte de consensus corrige les insuffisances de 
la loi Leonetti, l’accès inégal des patients aux soins 
palliatifs, l’absence de clarté. 

Cette loi pose le droit à l’arrêt des traitements et à 
une sédation profonde et continue. Pourtant, les 
personnes atteintes d’une maladie grave et incurable 
ne sont pas visées. La proposition de loi déposée en 
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avril 2012 par M. Godefroy allait plus loin en 
permettant aux personnes dont l’état de santé ne 
laisse plus d’espoir de guérison de choisir les 
modalités de leur fin de vie, pour garantir le droit à 
mourir dans la dignité. 

Ce texte d’équilibre et de consensus était attendu. Il 
faudra aller plus loin. Si le chemin est encore long, ce 
texte est une avancée. (Applaudissements à gauche)  

M. François Bonhomme. – La mort c’est toujours 
celle des autres. Vladimir Jankélévitch soulignait avec 
malice en 1966 que l’homme triche avec la mort, car 
aucun homme n’a, par définition, fait l’expérience de 
sa propre mort. Face à cette question existentielle, 
l’humilité est de mise, ainsi que l’humanité. 

La demande sociale est de plus en plus forte : 
chacun veut maîtriser sa mort. La mort de l’autre, 
comme la sienne propre, reste insupportable. 

J’entendais ce matin Jean d’Ormesson se réjouir 
d’être publié dans la Pléiade, gage de postérité. Âgé 
de 90 ans, il disait aussi que s’il y a quelque chose de 
plus insupportable que la mort, c’est l’absence de 
mort. 

La loi Leonetti est imparfaite, certes. Mais aucune 
loi ne sera jamais satisfaisante. François Hollande 
avait promis en 2012 l’assistance médicalisée à 
mourir, et a confié une mission à M. Sicard. 

Le rapport Ferrand a montré que 30 % des 
Français mouraient à l’hôpital... 

Mme Catherine Génisson. – Non, 70 % ! 

M. François Bonhomme. – ...et que la parole des 
patients était insuffisamment prise en compte. 

Ce texte définit le cadre des directives anticipées. Il 
ne s’agit pas d’euthanasie ni de suicide assisté, pour 
éviter les dérives que l’on constate en Suisse ou 
ailleurs. Il n’instaure pas non plus un droit à la mort. 

Restons sages et humbles. Méfions-nous de celui 
qui assène : il a probablement tort. Méfions-nous de 
l’ambition prométhéenne de maîtrise de la mort. 
Optons pour un humanisme législatif ; ne cherchons 
pas à tout réglementer, car il y aura toujours, si vous 
me pardonnez l’expression, un angle mort à notre 
action dans ce domaine. (Applaudissements à droite) 

M. Dominique de Legge. – La Loi Leonetti, 
protectrice des malades et des soignants, 
reconnaissait les directives anticipées et les soins 
palliatifs. Malheureusement, elle reste mal appliquée. 
Plutôt que légiférer à nouveau, ne faudrait-il pas 
d’abord l’appliquer et développer les structures de 
soins palliatifs ? Cette proposition de loi répond à une 
promesse du président de la République. S’agit-il de 
combler les lacunes de la loi ou de répondre à une 
promesse éternelle ?  

M. Charles Revet. – Et oui, comme d’habitude... 

M. Dominique de Legge. – Au risque d’instaurer 
un droit à mourir. Je salue le travail de la commission 
des affaires sociales. 

La mention d’un « prolongement inutile de la vie » a 
été heureusement supprimée. Toutefois des 
ambiguïtés demeurent. La sédation continue jusqu’au 
décès est délicate. De même, quid pour l’alimentation 
et l’hydratation ? Nos amendements visent à encadrer 
la sédation pour qu’elle ne vise pas à donner la mort, 
et à préciser la partie des directives anticipées. 

François Mitterrand soulignait que « jamais le 
rapport à la mort n’a été si pauvre qu’en ces temps où 
les hommes, pressés d’exister, paraissent éluder le 
mystère »... 

Légiférer sur la mort revient à prendre le risque de 
la judiciariser, au détriment de l’objectif de sérénité. Le 
contentieux s’accorde mal avec la dignité. La mort 
n’est pas un objet de droit ; elle n’appartient qu’au 
patient.  

Nul angélisme dans mes propos. Je refuse 
l’acharnement thérapeutique, mais aucune disposition 
du code de la santé publique ne règlera la question. 
C’est avec humilité que nous devons traiter cette 
question aux implications éthiques et philosophiques 
considérables. La société a un devoir de solidarité, 
une obligation de moyens à l’égard des plus 
vulnérables. (Applaudissements à droite et au centre) 

M. Jean-Pierre Godefroy. – Depuis la loi Leonetti, 
la fin de vie est au cœur du débat. Dès le 8 avril 2008, 
une question orale avec débat pointait ses 
insuffisances. 

En janvier 2011, la commission des affaires 
sociales a adopté une proposition de loi instaurant une 
aide active à mourir, finalement rejetée en séance 
publique. En 2012, cinq propositions de loi analogues 
ont été déposées. Le Conseil d'État saisi pour avis par 
le président Bel a estimé qu’elles ne se heurtaient à 
aucun obstacle constitutionnel ou conventionnel. 

Balzac pose cette question : « Les souffrances les 
plus vives, ne viennent-elles pas du libre arbitre 
contrarié ? » Nous devons respecter les droits des 
patients en fin de vie. Bénéficier d’une assistance 
médicalisée à mourir n’est qu’une liberté qui 
soulagerait les angoisses des malades sans rien 
imposer à personne. 

N’opposons pas les soins palliatifs - qui doivent être 
développés - et la décision de mourir. Lorsque les 
soins palliatifs sont insuffisants, chacun devrait être 
libre de décider, pour lui-même, de la façon d’abréger 
ses souffrances. Ainsi le philosophe Paul Ricœur 
avait-il souhaité mourir en tenant la main d’un ami. 

Ce texte reste ambigu : la différence entre 
l’assistance médicalisée active pour mourir et la 
sédation profonde est ténue. Mieux vaudrait aller 
jusqu’au bout. 

L’assistance médicalisée à mourir serait un geste 
de compassion. Elle protégerait même les médecins 
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en leur fixant un cadre juridique pour invoquer une 
clause de conscience, ou les proches confrontés à la 
demande des malades en souffrance. 

J’avais proposé d’étendre l’allocation d’aide en fin 
de vie à l’hôpital. Le choix n’est pas entre la vie et la 
mort, mais sur les modalités de sa mort. La 
reconnaissance de la sédation profonde n’est d’ailleurs 
que la reconnaissance de pratiques qui ont déjà cours. 

L’autorité des directives anticipées est soumise à 
plusieurs exceptions qui risquent de limiter leur portée. 
Ce texte ne va pas assez loin. Je salue le travail des 
rapporteurs. (Applaudissements à gauche) 

Enfin un mot à l’attention de M. Labazée : qu’il me 
prévienne avant de prononcer mon oraison funèbre. 
(Sourires)  

La séance est suspendue à 20 heures. 

PRÉSIDENCE DE M. HERVÉ MARSEILLE,  
VICE-PRÉSIDENT 

La séance reprend à 21 h 30. 

M. Gilbert Barbier. – Fallait-il légiférer à nouveau 
sur un sujet aussi sensible, exacerber à nouveau des 
antagonismes évidents ? Je n’en suis pas sûr, car les 
lois en vigueur avaient abouti à un équilibre plutôt 
consensuel, et pâtissaient seulement d’un défaut 
d’application et d’un manque de moyens. Les services 
de soins palliatifs ont fait leurs preuves, et il faut 
rendre hommage aux personnels qui les animent 
admirablement. Malheureusement, les inégalités 
territoriales sont grandes. Il n’est pas tolérable qu’un 
malade en fin de vie ne puisse trouver la sérénité pour 
ses derniers instants. Plutôt que légiférer, ne 
vaudrait-il pas mieux rechercher les moyens financiers 
et humains de couvrir le territoire d’unités 
spécialisées ? La loi ne saurait être le verbe 
incantatoire de l’impuissance publique. 

Il en a été décidé autrement. À l’aune des rapports 
de l’Opecst, du rapport Sicard, de celui du CCNE et 
des consultations menées auprès des citoyens, un 
consensus existe sur la condamnation de 
l’acharnement thérapeutique, la nécessite de former 
les personnels et l’obligation de prendre en compte la 
volonté des malades. Mais appartient-il à la société de 
faire mourir ? Axel Kahn souligne qu’il est paradoxal 
que notre société qui se fonde sur le principe « tu ne 
tueras point », prévoie les conditions dans lesquelles 
ce principe peut être légalement battu en brèche. 
Comme il l’explique, les lois doivent être écrites en 
amont des histoires individuelles. Pourtant, nous 
légiférons au vu de notre expérience personnelle ou 
de cas abominablement médiatisés. L’auteur du livre 
La mort peut attendre a changé d’avis en l’écrivant à 
cause de la mort d’un de ses proches, et a conclu qu’il 
ne fallait pas légaliser la mort.  

Outre l’absence de reconnaissance de la place de 
l’accompagnement affectif et le flou de la notion de 

« court terme », ce qui fait pencher le texte vers 
l’euthanasie, c’est l’expression « sédation profonde et 
continue ». L’adjectif « profond », ajouté par 
amendement à l’Assemblée nationale, nous place aux 
niveaux 5 à 6 de l'échelle de Ramsay, qui conduit à 
l’encombrement bronchique et à l’apnée fatale, sauf 
assistance respiratoire. Est-ce là l’intention 
poursuivie ? Sans ce malheureux amendement n°76, 
le consensus eût pu être large sur ce texte. 
(Applaudissements au centre et à droite) 

Mme Dominique Gillot. – Formuler des directives 
anticipées, dire comment on souhaite finir sa vie, rêver 
de mourir en dormant, qui n’a pas évoqué de telles 
questions alors que le cas de Vincent Lambert est 
sous les feux de l’actualité ? Pourquoi ne peut-il quitter 
la vie sereinement ? Parce qu’il n’a pas formulé 
clairement ses intentions. Que n’a-t-il rédigé les 
directives anticipées prévues par la loi de 2006R Mais 
qui l’a fait ? 

En 2009-2010, une équipe de l’hôpital Cochin, 
interrogeant 186 personnes de plus de 75 ans, a 
relevé qu’une sur dix n’avait jamais eu connaissance 
de cette possibilité. En renforçant le rôle des directives 
anticipées, en les rendant contraignantes, cette 
proposition de loi permettra à chacun d’être maître de 
sa propre vie jusqu’au bout. Pour cela, il faudra une 
révolution culturelle, chez les familles comme chez les 
soignants. 

Selon l’article 8, les directives anticipées, révisables 
et révocables à tout moment, s’imposeront aux 
médecins. Faisons de ce droit un droit vivant, connu, 
expliquons-le, popularisons-le. Raison de plus pour 
inscrire cette information, ainsi que le nom de la 
personne de confiance, sur la carte Vitale, et pour 
prévoir que les jeunes y soient sensibilisés lors de la 
journée de défense et de citoyenneté. 

Le sujet est universel. Nous serons tous confrontés 
un jour à la fin de la vie, la nôtre ou celle d’un proche. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes 
socialiste et républicain et écologiste) 

M. Bruno Retailleau. – La Cour européenne des 
droits de l’homme vient de rendre sa décision sur le 
cas de Vincent Lambert, qui a ému tout le monde ; 
malheureusement des images ont été données en 
spectacle... Mais pour faire la loi, l’émotion est 
mauvaise conseillère. Si notre main doit trembler 
quand nous la changeons, notre raison ne le doit pas. 

Autre raison d’être circonspect : alors que nous ne 
cessons de dénoncer la bougeotte législative, nous 
nous apprêtons à modifier une loi adoptée il y a 
quelques années à l’unanimité. Veut-on cocher une 
case du programme présidentiel ? Franchir un pas 
vers ce que certains appellent le droit à mourir dans la 
dignité ? Comme si la dignité n’était pas ontologiqueR 
Pour Paul Ricœur, la dignité est due à l’être humain 
parce qu’il est humain. 

Le droit à la sédation profonde et continue jusqu’au 
décès est l’élément central du texte. Pourquoi ce 
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droit ? Quelle sera sa portée, son application, sa 
signification ? 

Mme la ministre a annoncé un plan pour les soins 
palliatifs, mais nous avons déjà entendu tant 
d’incantationsR Mieux vaudrait garantir le droit aux 
soins palliatifs : aujourd’hui, seuls 20 % des patients y 
ont accès, et cinq régions concentrent 70 % de l’offre. 
L’ouest est particulièrement mal doté. Nous avons 
échoué à inscrire dans la réalité un droit énoncé dès 
1999, réaffirmé en 2002 puis en 2005. 

Parce que nous sommes dans l’incapacité de 
garantir le droit aux soins palliatifs, nous allons 
instaurer un nouveau droit dans une sorte de fuite en 
avant législative... Sera-ce le droit de dormir avant de 
mourir ? D’endormir pour faire mourir ? Un moyen de 
soulager ou d’euthanasier sans le dire ? Cette 
sédation terminale sera beaucoup plus qu’un geste 
palliatif. Ce sera un geste définitif, un endormissement 
sans retour suivi d’une mort certaine. 

Lisez le texte de Jean Clair, dont le père a entendu 
cette phrase sur un champ de bataille, face à un 
ennemi espagnol : « Donne à boire à ce pauvre 
blessé ». Geste universel d’humanitéR  

La loi de 2005 comprenait la notion importante de 
double effet. Or Alain Claeys parle aujourd’hui « d’une 
sédation forte dans le but d’aider à mourir ». Tout est 
dit. 

Quant aux directives anticipéesR Pouvons-nous 
penser, anticiper ces instants ultimes, extrêmes, 
au-delà desquels aucun instant ne compte plus ? 

Le texte ouvre la voie à une dérive vers 
l’euthanasie. Face à la mort, cette « monstruosité 
solitaire », cet « événement inclassable » selon 
Jankélévitch, la loi ne peut pas tout. Elle ne doit 
surtout pas conduire à donner la mort. 
(Applaudissements au centre et à droite) 

La discussion générale est close. 

Discussion des articles 

ARTICLE PREMIER 

M. le président. – Amendement n°54 rectifié, 
présenté par MM. de Legge, Sido, Reichardt, Morisset, 
Mandelli, Revet, de Nicolaÿ, D. Laurent, G. Bailly, 
B. Fournier, Pierre et Leleux, Mme Imbert, M. Chaize, 
Mme Gruny, M. de Raincourt, Mmes Canayer et 
Duchêne, MM. Bizet et Buffet, Mme Cayeux, 
MM. Trillard, Raison, Portelli et Savary, Mme di Folco, 
MM. Huré et Pozzo di Borgo, Mme Des Esgaulx, 
M. J.P. Fournier, Mmes Deromedi et Troendlé, 
MM. Vasselle, Bignon, Pointereau, Vaspart, Hyest, 
Saugey et Mouiller, Mme Mélot, MM. Retailleau, Mayet 
et Charon, Mmes Deroche et Duranton, MM. Husson, 
Houel, Fouché et Gournac, Mme Debré, M. Lemoyne, 
Mme Lamure et MM. Kern, Cardoux, Gremillet et 
Guerriau. 

Après l'alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

...) À la première phrase, après les mots : « de 
recevoir », sont insérés les mots : « , sur l'ensemble du 
territoire, » ; 

M. Dominique de Legge. – Nous l’avons tous dit : 
la loi Leonetti a été mal appliquée, en raison de 
l’insuffisance des moyens qui empêche l’accès effectif 
aux soins palliatifs. 

Cet amendement devrait donc nous réunir : les 
soins palliatifs ne sauraient être réservés à quelques 
territoires. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Sur le fond, on 
ne peut qu’être d’accord. Mais la loi a une portée 
générale. Cet amendement n’y a pas sa place. Avis 
défavorable. 

Mme Marisol Touraine, ministre. – Même avis. 

M. Bruno Retailleau. – Nous avons tous reconnu 
la flagrante injustice territoriale. La Cour des comptes 
vient de souligner qu’un tiers seulement des patients 
décédés en court séjour hospitalier et qui auraient pu 
bénéficier de soins palliatifs en ont eu le bénéfice ; 
11 % seulement des personnes décédées aux 
urgences. La France se situe au 23e rang sur 40. Ne 
pouvons-nous donner corps à ce droit ? Ne 
sommes-nous pas les représentants de la France 
territoriale ? Au Sénat, les territoires, surtout lorsqu’ils 
prennent le visage des souffrants, peuvent encore 
compter ! (Applaudissements à droite) 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – Une loi votée s’applique sur tout le 
territoire. Il ne suffit pas de dire qu’il faut des unités 
spécialisées sur tout le territoire, la question est celle 
des moyens et relève du projet de loi de financement 
de la sécurité sociale. 

M. Jean-Pierre Leleux. – Nous allons inscrire dans 
la loi la notion de sédation profonde et continue. 

M. Gérard Dériot, co-rapporteur. – Nous n’y 
sommes pas ! 

M. Jean-Pierre Leleux. – Elle sera plus facile à 
mettre en œuvre que les soins palliatifs. Je crains que 
la sédation devienne une alternative aux soins 
palliatifs, plutôt que de venir à leur suite. D’où 
l’importance de faire en sorte que des soins palliatifs 
soient offerts sur tout le territoire (Applaudissements à 
droite) 

M. Dominique de Legge. – Cet amendement ne 
serait pas du domaine de la loi ? Voilà dix ans que la 
loi de 2005 n’est pas appliquée ! 

J’ai déposé un amendement pour que le 
Gouvernement dépose un rapport lors du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale. La commission 
des affaires sociales, me dit-on, n’en veut pas ! 
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Rejeter le présent amendement, c’est adresser un 
message calamiteux. Cet amendement gêne car il 
rappelle que le préalable de cette loi, c’est la 
généralisation des soins palliatifs. De plus, combien de 
fois n’avons-nous pas voté des mesures qui ne 
relèvent pas de la loi ? 

Enfin, le Sénat représente les territoires. Refuser 
notre amendement avec de telles arguties, ce n’est 
pas digne. (Applaudissements à droite) 

M. Gilbert Barbier. – L’égalité territoriale n’existe 
pas en matière sanitaire. Les agences régionales de 
santé définissent des orientations différentes d’une 
région à l’autre. 

Mme Corinne Bouchoux. – Au risque de 
surprendre, je soutiens cet amendement, qui pour une 
élue de l’ouest relève de l’évidence, même s’il n’est 
que symbolique. Ce ne serait pas la première fois que 
nous inscririons dans la loi une mesure réglementaire ! 
Et ça ne coûte rien, contrairement au projet de loi de 
financement de la sécurité socialeR 
(Applaudissements au centre et à droite) 

Mme Annie David. – Je soutiens moi aussi cet 
amendement. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs) D’autres sujets nous opposerons, nous aurions 
pu trouver ici un consensus. Certes, cela relève du 
projet de loi de financement de la sécurité sociale, 
mais les déclarations d’intention ont leur importance. 
(Applaudissements sur les bancs CRC, écologistes, au 
centre et à droite) 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Relisez l’intitulé 
de la proposition de loi, ce n’est pas son objet ! 
Contrairement à ce que j’ai entendu, la généralisation 
des soins palliatifs coûte cher (Exclamations) et relève 
du projet de loi de financement de la sécurité sociale. 
Enfin, la sédation profonde et continue n’a pas 
vocation à devenir un substitut expéditif aux soins 
palliatifs.  

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – En autorisant la sédation profonde 
et continue, les auteurs de la proposition de loi n’ont 
pas l’intention de se dispenser d’installer partout des 
unités de soins palliatifs. Ce serait intolérable. Je vous 
renvoie à l’alinéa 3 de l’article 3 : la sédation profonde 
et continue n’est autorisée que pour des patients 
atteints « d’une affection grave et incurable, dont le 
pronostic vital est engagé à court terme et qui 
présente(nt) une souffrance réfractaire à tout autre 
traitement » - donc aux soins palliatifs. Elle n’est pas 
une alternative à ceux-ci.  

Enfin, la commission des affaires sociales avait 
donné un avis favorable à votre amendement au projet 
de loi de financement de la sécurité sociale, monsieur 
de Legge. 

M. Jean-Pierre Godefroy. – Des médecins se 
retrancheraient derrière l’absence de soins palliatifs 
pour décider d’une sédation profonde et continue ? 
L’argument est léger, et c’est une bien mauvaise façon 
d’entamer le débat. 

La loi a une portée générale. L’amendement est 
redondant, mais si son adoption peut apaiser les 
esprits, soit. 

M. Pierre Médevielle. – Il existe des solutions 
moins coûteuses que la mise en place d’unités de 
soins palliatifs, comme les soins palliatifs à domicile et 
la formation de médecins libéraux. Si l’ajout des mots 
« sur l’ensemble des territoires » rassure, pourquoi 
pas. 

Mme Françoise Gatel. – Ce débat difficile doit 
nous rassembler autour des principes républicains. Il 
est essentiel de garantir l’égalité des territoires, faute 
de quoi les ruraux seront une nouvelle fois pénalisés. 
(Applaudissements au centre) 

Mme Caroline Cayeux. – À mon tour de m’étonner 
de l’opposition à cet amendement, et des arguments 
financiers des rapporteurs. L’insuffisance de l’offre de 
soins est patente dans l’Oise. Prenons date pour que 
demain, nous ayons l’obligation de consacrer aux 
soins palliatifs les moyens financiers nécessaires. Si 
ce n’est pas au Sénat qu’on prône l’égalité 
territorialeR (Applaudissements au centre et à droite) 

M. Benoît Huré. – Un peu d’humilité et 
d’humanité... Les arguments de posture, de procédure 
législative sont hors de propos. 

M. André Trillard. – Lisez le livre du professeur 
Vigneron sur les inégalités territoriales en matière de 
santé ! Rien n’a changé depuis dix ans ! Nous ne 
pouvons ignorer ce problème. 

M. Gérard Dériot, co-rapporteur. – Nous nous 
devons de respecter une certaine rigueur dans 
l’écriture de la loi, sous peine de censure. Les lois 
financières sont là pour financer les politiques définies 
par d’autres lois. Cette proposition de loi souligne 
l’importance des soins palliatifs, et tout le monde doit 
évidemment être traité à la même enseigne. Mais 
avez-vous tous, dans vos départements, le nombre 
d’IRM que vous souhaitez ? 

M. Jean-Jacques Hyest. – Ce n’est pas la même 
chose. 

M. Gérard Dériot, co-rapporteur. – Si ! Quand nous 
voulons des IRM partout, nous attendons le projet de 
loi de financement de la sécurité sociale. Faisons de 
même ici. 

Faut-il ajouter que les soins palliatifs doivent être 
développés sur l’ensemble du territoire ? Cela ne sert 
à rien - ai-je tort, monsieur le président Hyest ? 

Votons l’amendement si vous voulez, et avançons. 

M. Gérard Roche. – Nous sautons les étapes et 
trébuchons sur la dernière... D’abord la philosophie du 
texte puis la formation du personnel soignant, enfin les 
moyens qui relèvent du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale. 

Mme Marisol Touraine, ministre. – Si l’on m’avait 
dit que le débat sur cet amendement serait aussi 
long... Tout le monde est d’accord sur le fond mais la 
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loi s’applique à tous, sans qu’il faille le préciser. 
Qualifier d’arguties les objections du président de la 
commission était inutilement blessant. 

S’il suffisait d’inscrire quelque chose dans la loi 
pour que cela devienne réalité... Un des axes du plan 
triennal que j’ai annoncé est précisément la réduction 
des inégalités entre territoires et au sein des territoires. 
Le problème est celui des moyens, du renforcement 
des soins palliatifs là où les gens sont malades, dans 
les maisons de retraite ou à domicile. 

Au-delà du débat juridique, je trouve plus inquiétant 
d’entendre opposer soins palliatifs et 
accompagnement de la fin de vie. Cette proposition de 
loi ne vise pas à empêcher le développement des 
soins palliatifs. Au contraire ! 

Je maintiens mon avis défavorable pour des 
raisons juridiques. 

L’amendement n°54 rectifié est adopté. 

L’amendement n°103 n’est pas défendu,  
non plus que l’amendement n°113. 

M. le président. – Amendement n°55 rectifié, 
présenté par MM. de Legge, Sido, Reichardt, Morisset, 
Mandelli, Revet, de Nicolaÿ, D. Laurent, G. Bailly, 
B. Fournier, Pierre et Leleux, Mme Imbert, M. Chaize, 
Mme Gruny, M. de Raincourt, Mmes Canayer et 
Duchêne, MM. Bizet et Buffet, Mme Cayeux, 
MM. Trillard, Raison, Portelli et Savary, Mme di Folco, 
MM. Huré et Pozzo di Borgo, Mme Des Esgaulx, 
M. J.P. Fournier, Mmes Deromedi et Troendlé, 
MM. Vasselle, Bignon, Pointereau, Vaspart, Hyest, 
Saugey et Mouiller, Mme Mélot, MM. Retailleau, 
Mayet, Charon, Husson, Houel et Gournac, 
Mmes Debré et Lamure et MM. Kern, Cardoux, 
Gremillet et Guerriau. 

Alinéa 8 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Les professionnels de santé mettent en œuvre tous les 
moyens à leur disposition pour assurer à toute personne 
une fin de vie entourée et apaisée. » 

M. Dominique de Legge. – Il faut aborder ce sujet, 
ô combien sensible, avec humilité. Nous avons une 
obligation de moyens pour offrir une fin de vie apaisée. 
Il faut s’en contenter. J’aurais aimé une obligation de 
résultat, mais qui appréciera si le droit à une fin de vie 
apaisée n’est pas respecté ? Et quelles seront les 
sanctions ? Le présent amendement a pour objet de 
réaffirmer un droit d'accès à des soins et le principe 
d'une obligation de moyens. 

La loi doit être respectée. C’est aussi le sens de 
l’amendement n°56 rectifié. 

L’amendement n°104 n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°56 rectifié, 
présenté par MM. de Legge, Sido, Reichardt, Morisset, 
Mandelli, Revet, de Nicolaÿ, D. Laurent, G. Bailly, 
B. Fournier, Pierre et Leleux, Mme Imbert, M. Chaize, 

Mme Gruny, M. de Raincourt, Mmes Canayer et 
Duchêne, MM. Bizet et Buffet, Mme Cayeux, 
MM. Trillard, Raison, Portelli et Savary, Mmes di Folco 
et Duranton, MM. Huré et Pozzo di Borgo, Mme Des 
Esgaulx, M. J.P. Fournier, Mme Deromedi, 
MM. Vasselle, Bignon, Pointereau, Vaspart, Hyest et 
Mouiller, Mme Mélot, MM. Retailleau, Mayet, Charon, 
Husson, Houel et Gournac, Mmes Debré et Lamure et 
MM. Kern, Cardoux, Gremillet et Guerriau. 

Alinéa 8 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Les professionnels de santé mettent en œuvre tous les 
moyens à leur disposition pour assurer à toute personne 
une fin de vie digne et accompagnée du meilleur 
apaisement possible de la souffrance. 

M. Dominique de Legge. – Défendu. 

M. le président. – Amendement n°1 rectifié, 
présenté par MM. Gilles et Vasselle, Mme Imbert, 
MM. D. Laurent, Grand, Dufaut, de Legge, Lefèvre et 
Saugey, Mmes Cayeux et Deroche, M. Husson, 
Mme Mélot et MM. Houel et Lemoyne. 

Alinéa 8, première phrase 

Remplacer le mot : 

digne 

par le mot : 

sereine 

M. Bruno Gilles. – Le qualificatif « digne » paraît 
inapproprié concernant la mort. Serait-elle « digne » 
pour les uns et « indigne » pour les autres ? La mort 
d’un être souffrant serait-elle moins « digne » que celle 
d’un autre, dont les souffrances, les tourments, sont 
apaisés dans sa phase ultime ? Je préfère « une fin de 
vie sereine ». 

L’amendement n°99 rectifié n’est pas défendu,  
non plus que l’amendement n°105. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Avis 
défavorable. Contrairement à la dignité, notion 
ontologique, la sérénité est une appréciation très 
personnelle, difficile à établir objectivement.  

Mme Marisol Touraine, ministre. – Faire mention 
de la sérénité ne réduit pas le risque de judiciarisation. 
La dignité est un terme plus adapté. 

M. René-Paul Savary. – Les médecins prêtent le 
serment d’Hippocrate : « Je ferai tout pour soulager les 
souffrances. Je ne prolongerai pas abusivement les 
agonies. Je ne provoquerai jamais la mort 
délibérément ».  

Les inégalités sont fortes sur les territoires. Les 
personnes âgées en Ehpad finissent souvent leur vie 
dans les hôpitaux, faute de soins palliatifs, faute de 
formation du personnel. Il importe de préciser les 
droits et les devoirs des médecins. 
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M. Daniel Chasseing. – Je voterai l’amendement 
n°55 rectifié. Un médecin aura plus de difficultés à 
appliquer la loi dans sa rédaction actuelle. Il lui faudra 
consulter un professionnel pour mettre en œuvre la 
sédation profonde, technique complexe. Les médecins 
auront du mal à appliquer ce droit. 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – Le texte prévoit une obligation de 
moyens, non de résultats. La sédation profonde et 
continue est l’ultime solution. 

La commission demande le vote par priorité de 
l’amendement n°56 rectifié. 

La priorité, acceptée par le Gouvernement, est de 
droit. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Nous avons 
insisté sur l’installation d’unités de soins palliatifs 
partout et pas seulement à l’hôpital. Nous mettons 
ainsi l’accent sur la formation. Il est aussi 
indispensable de renforcer les unités mobiles. 

L’amendement n°56 rectifié est adopté. 

L’amendement n°55 rectifié devient sans objet,  
ainsi que l’amendement n°1 rectifié. 

M. le président. – Amendement n°2 rectifié bis, 
présenté par MM. Gilles, Vasselle, Cardoux, Karoutchi, 
D. Laurent, Grand, Dufaut, de Legge, Lefèvre et 
Saugey, Mmes Cayeux et Debré, MM. Leleux, 
Chasseing et Mayet, Mmes Gruny, Deroche et Mélot 
et MM. Houel, Lemoyne et Revet. 

Après l’alinéa 8 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces moyens consistent en particulier en des unités de 
soins palliatifs équitablement réparties sur le territoire 
national. Ces soins nécessitent le développement du 
nombre de lits dans les services hospitaliers et des 
unités mobiles destinées à œuvrer dans le cas 
d’hospitalisation à domicile ou dans les établissements 
visés aux 6° et 7° du I de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles. » 

M. Bruno Gilles. – Comme l’ont souligné les 
rapporteurs en commission, la grande misère des 
soins palliatifs est l’une des failles majeures de notre 
système de santé. Il faut créer 20 000 lits nouveaux et 
doubler les équipes mobiles. 

En effet, c’est au domicile que les soins palliatifs se 
sont le moins développés. En 2008, 58 % des décès 
se sont produits à l’hôpital, 27 % à domicile et 11 % en 
maison de retraite. Pourtant, les sondages montrent 
que les Français souhaiteraient très majoritairement 
finir leur vie à leur domicile. 

Cet amendement vise à favoriser les équipes de 
soins palliatifs à domicile. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Avis 
défavorable, pour les raisons dites tout à l’heure. 

Mme Marisol Touraine, ministre. – Avis 
défavorable. 

L’amendement n°2 rectifié bis est adopté. 

M. le président. – Amendement n°29, présenté par 
MM. Gorce, Godefroy et Labazée, Mme Emery-
Dumas, MM. Madec et Poher, Mme Riocreux, 
M. Berson, Mmes Bonnefoy et Campion, 
MM. Cabanel, Vergoz, Delebarre et Desplan, 
Mmes Monier et D. Gillot, M. Frécon, Mme Durrieu et 
MM. Filleul et Courteau. 

Après l'alinéa 8 

Insérer six alinéas ainsi rédigés : 

...° Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Si le médecin constate qu’il ne peut soulager la 
souffrance d’une personne en phase avancée et non 
terminale d’une affection grave et incurable, qui 
exprime le souhait d’une mort médicalement assistée, il 
peut saisir une commission ad hoc afin d’obtenir un avis 
éthique médical et juridique sur la situation à laquelle il 
est confronté. 

« Cette commission ad hoc est constituée à l’échelon 
régional. Elle est composée de médecins, de 
psychologues, de juristes praticiens et de représentants 
de la société civile. Les modalités de désignation des 
membres de la commission ad hoc sont définies par 
décret en Conseil d’État. 

« L’avis rendu par la commission ad hoc doit permettre 
de caractériser la maladie dont souffre le patient, le 
caractère libre et réitéré de sa demande, l’absence de 
l’issue juridique à cette demande. Le rapport de la 
commission est inscrit dans le dossier médical à toutes 
fins utiles.  

« Si la commission ad hoc considère qu'il n'existe en 
l'état du droit aucune solution satisfaisante pour 
répondre à la demande du malade fondée sur le 
caractère incurable de la maladie et la perspective 
prochaine de souffrances psychologiques ou physiques 
insupportables reconnus par la commission, le médecin 
qui l'a saisie peut apporter son assistance à mourir au 
malade. 

« Dans ce cas, il en informe sans délai la commission 
dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

M. Gaëtan Gorce. – La loi de 1999, puis celle de 
2002, ont posé le principe du droit des malades. La loi 
de 2005 a autorisé le médecin à tout faire pour 
soulager le malade qui agonise. La question n’est pas 
celle, idéologique ou philosophique, du droit de chacun 
à disposer de sa vie. Elle est de savoir si l’on peut 
accepter qu’une personne en fin de vie, qui souffre, 
puisse être laissée sans solution.  

La loi Leonetti a réglé un grand nombre de cas, 
mais pas celui des personnes qui souffrent atrocement 
sans qu’aucun traitement ne soit disponible. Le 
professeur Sicard avait proposé, lorsqu’il présidait le 
CCNE, une exception d’euthanasie. Cet amendement 
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s’en inspire : une commission régionale devrait être 
consultée pour s’assurer de la volonté du malade, de 
l’absence d’issue médicale et de solution juridique. 

Il aurait répondu au cas de Chantal Sébire qui était 
atteinte d’une maladie incurable, qui connaissait les 
souffrances qui l’attendaient, et qui n’a trouvé d’autre 
issue que le suicide. Imaginez-vous sa souffrance, sa 
solitude, cette nuit-là ? Cet amendement crée une 
procédure exceptionnelle pour des cas exceptionnels, 
mais concrets. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Avis 
défavorable. La sédation profonde et continue est la 
solution que nous privilégions, et se distingue de 
l’euthanasie par l’intention, puisqu’elle ne vise pas à 
provoquer la mort mais à alléger les souffrances en fin 
de vie, et par la temporalité puisqu’elle est très 
différente d’un geste immédiatement létal. 

Mme Marisol Touraine, ministre. – Monsieur 
Gorce, vous défendez cette position avec constance. 
Mais cet amendement ne s’inscrit pas dans le cadre 
des choix retenus par le Gouvernement à propos de 
cette proposition de loi. Vous allez plus loin, vers 
l’exception d’euthanasie. La voie médiane que vous 
proposez semble satisfaite, en pratique, par la 
sédation continue et terminale.  

M. Gilbert Barbier. – Le cas de Chantal Sébire 
n’était pas celui de la fin de vie qui constitue l’objet de 
ce texte. 

M. Gaëtan Gorce. – L’essentiel est-il de rentrer 
dans le cadre de la loi, ou de répondre aux attentes 
des patients ? Chantal Sébire était victime d’un cancer 
des sinus. À court terme, son pronostic vital n’était pas 
engagé, mais elle savait que l’évolution de sa maladie 
était irréversible. Elle s’est tournée, en vain, vers son 
médecin, puis vers le président de la République de 
l’époque qui n’avaient pas de solution légale. Seul 
restait le suicide, dans l’isolement. Est-ce une fin de 
vie digne ? Le cas est loin d’être isolé. Raisonnons à 
partir de cas concrets et non de positions idéologiques 
ou philosophiques respectables, mais qui demeurent 
dans le domaine de l’abstraction. 

Le rapport Sicard a montré que, dans les faits, bien 
des équipes hospitalières pratiquent déjà des 
injections létales pour soulager les patients.  

Mon amendement apporte une solution pour offrir 
une fin de vie digne à tous dans ce cas. Il faut 
respecter les choix de chacun. La loi Leonetti a 
constitué une étape, la sédation profonde et continue 
en est une autre. Allons plus loin. 

M. Jean-Pierre Godefroy. – Nous voterons cet 
amendement. L’affaire Chantal Sébire a fait la une, 
mais elle n’est pas isolée. 

Ne laissons pas les personnes qui savent qu’elles 
vont endurer des souffrances terribles sans solution. 

L’amendement n°29 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°96 rectifié, 
présenté par Mme Garriaud-Maylam et MM. Grand et 
Guerriau. 

Alinéa 9 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et en médecine de la douleur 

M. Jean-Pierre Grand. – Si tout médecin doit 
pouvoir prendre en charge la douleur aiguë, la prise en 
charge des douleurs chroniques nécessite des 
compétences spécifiques.  

Dans cette perspective, il serait utile de créer un 
DESC (diplôme d’études spécialisées 
complémentaires) « médecine de la douleur » qui 
offrirait une formation spécifique de qualité. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – La formation 
s’effectue à l’université, dans le cadre de diplômes 
d’université spécialisés. L’article premier réaffirme la 
nécessité d’une formation des médecins et des 
professionnels de santé.  

Mme Marisol Touraine, ministre. – Retrait ? 
L’article premier nous donne satisfaction et le plan 
triennal comportera un volet sur les formations de 
l’ensemble des professionnels de santé concernés. 

L’amendement n°96 rectifié est retiré. 

M. le président. – Amendement n°57 rectifié, 
présenté par MM. de Legge, Sido, Reichardt, Morisset, 
Mandelli, Revet, de Nicolaÿ, D. Laurent, G. Bailly, 
B. Fournier, Pierre et Leleux, Mme Imbert, M. Chaize, 
Mme Gruny, M. de Raincourt, Mmes Canayer et 
Duchêne, MM. Bizet, Gilles et Buffet, Mme Cayeux, 
MM. Trillard, Raison et Portelli, Mme di Folco, 
MM. Huré, Kennel et Pozzo di Borgo, Mme Des 
Esgaulx, M. J.P. Fournier, Mmes Deromedi et 
Troendlé, MM. Vasselle, Bignon, Pointereau, Vaspart, 
Hyest, Saugey et Mouiller, Mme Mélot, 
MM. Retailleau, Mayet, Charon, Husson, Houel et 
Gournac, Mme Debré, M. Lemoyne, Mme Lamure et 
MM. Kern, Cardoux, Gremillet et Guerriau. 

Alinéa 9 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Dans le cadre de l’examen de la loi de financement de la 
sécurité sociale, le Gouvernement présente au Parlement 
un bilan de cette formation et un état des unités de soins 
palliatifs. 

M. Dominique de Legge. – Cet amendement 
prévoit qu’à l’occasion du projet de loi de financement 
de la sécurité sociale le Gouvernement présente un 
bilan du développement des unités de soins palliatifs.  

M. le président. – Amendement n°58 rectifié, 
présenté par MM. de Legge, Sido, Reichardt, Morisset, 
Mandelli, Revet, de Nicolaÿ, D. Laurent, G. Bailly, 
B. Fournier, Pierre, Leleux et Chaize, Mme Gruny, 
M. de Raincourt, Mmes Canayer et Duchêne, 
MM. Bizet et Buffet, Mme Cayeux, MM. Trillard, 
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Raison et Portelli, Mmes di Folco et Duranton, 
MM. Huré et Pozzo di Borgo, Mme Des Esgaulx, 
M. J.P. Fournier, Mme Deromedi, MM. Vasselle, 
Bignon, Pointereau, Vaspart, Hyest et Mouiller, 
Mme Mélot, MM. Retailleau, Mayet et Charon, 
Mme Deroche, MM. Husson, Houel et Gournac, 
Mme Debré, M. Lemoyne, Mme Lamure et MM. Kern, 
Cardoux, Gremillet et Guerriau. 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

Tout établissement d'hébergement pour les personnes 
âgées dépendantes est tenu de mettre en place un plan 
de formation spécifique de son personnel à 
l'accompagnement de la fin de vie. 

M. Dominique de Legge. – Cet amendement se 
justifie par son objet. La formation prévue s’inscrit 
dans le plan de formation commun. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Favorable à 
l’amendement n°57 rectifié. Heureux de voir que vous 
considérez le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale comme le bon véhicule. Défavorable à 
l’amendement n°58 rectifié : l’enjeu de la formation a 
été rappelé dans le titre.  

Mme Marisol Touraine, ministre. – Avis 
défavorable. 

M. Jean-Pierre Leleux. – Je tiens à dissiper un 
malentendu : je ne voulais pas dire que l’intention des 
auteurs de ce texte était de faire de la sédation une 
alternative aux soins palliatifs. Mais c’en sera la 
conséquence, si nous ne menons pas une politique 
volontariste de développement des soins palliatifs. Il 
faut développer une culture des soins palliatifs auprès 
des professionnels de santé. 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – Merci de cette précision. Vous avez 
voté un amendement prévoyant l’ouverture de 
20 000 lits de soins palliatifs supplémentaires. Je vous 
mets au défi d’atteindre cet objectif dans les trois, 
quatre ou cinq ans qui viennent ! 

L’amendement n°57 rectifié est adopté. 

M. Dominique de Legge. – Le texte de la 
commission ne prévoit pas la formation de toutes les 
catégories de personnel des établissements de santé, 
mais seulement des soignants ; ne créons pas de 
dichotomie qui n’a pas lieu d’être, en l’occurrence. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – La formation en 
soins palliatifs est sanctionnée par un diplôme 
universitaire et un diplôme interuniversitaire. Que le 
personnel administratif et technique soit sensibilisé à 
ces questions, soit, mais ces professionnels n’ont pas 
vocation, contrairement aux équipes médicales, à se 
prononcer sur les soins donnés aux malades, à 
prendre des décisions à cet égard, qui relèvent du seul 
personnel soignant. 

M. Jean-Pierre Godefroy. – Je voterai cet 
amendement. Trop souvent le personnel des Ehpad 

est démuni face à la fin de vie. Plus on formera toutes 
les catégories de personnel, mieux ce sera. 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – Faudra-t-il former les cuisiniers ou 
les femmes de ménage aux soins palliatifs ? Seul le 
personnel médical est fondé à soigner les patients. 

M. Bruno Retailleau. – La ministre a raison. L’offre 
de soins palliatifs est très différente au sein d’un même 
territoire entre les hôpitaux et les maisons de retraite. 
Mais la proposition des patients des Ehpad qui 
décèdent en Ehpad ou à l’hôpital varie elle aussi très 
fortement, de 6 % à 66 %, en fonction des cultures 
d’établissement et justement, de la formation du 
personnel, en priorité bien sûr les médecins 
coordinateurs et les infirmiers. J’en ai fait l’expérience 
dans mon département, où j’ai fait étudier les facteurs 
qui expliquent ces écarts. Tout n’est pas simplement 
une question de moyens. Plus on diffuse la culture des 
soins palliatifs, mieux c’est. 

Mme Corinne Bouchoux. – Nous voterons cet 
amendement, au nom de l’expertise d’usage. Chacun 
doit être formé, y compris les cuisiniers. Cette culture 
des soins palliatifs doit être partagée. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – On peut toujours 
former les médecins et infirmiers coordonnateurs des 
Ehpad, encore faut-il qu’ils soient présents au moment 
opportun. Dans les faits, le patient qui a un problème, 
dans la nuit ou en fin de semaine, est conduit aux 
urgences, et cela s’explique aussi par des raisons 
juridiques. Ce n’est pas dû à un déficit de formation. 
C’est une question de présence. 

M. Gilbert Barbier. – La proposition de loi vise les 
soins palliatifs. L’amendement, l’accompagnement à la 
fin de vie. Ce n’est pourtant pas la même chose. Je ne 
voterai pas cet amendement qui ouvrirait la voie à ce 
que des non-soignants pratiquent des soins palliatifs. 

Mme Annie David. – Ces deux formations sont 
complémentaires. Plus le personnel, de toutes 
catégories, sera formé, plus la culture des soins 
palliatifs se diffusera. 

M. Gérard Roche. – Les Ehpad ont vocation à 
accueillir des personnes en fin de vie. Ils deviendront, 
de plus en plus, des hôpitaux de fin de vie. 

Il serait utile de former tout le personnel aux soins 
palliatifs. Mais comment financer cette formation ? Le 
reste à charge est déjà très élevé, trop élevé, pour des 
retraités aux revenus modestes, comme dans mon 
département de la Haute-Loire, où des personnes qui 
touchent une pension de 880 euros par mois, doivent 
acquitter des frais mensuels de 1800 euros. Comment 
faire ? Nous verrons bien lors du PLFSS, mais, en 
l’état, les Ehpad n’en ont pas les moyens. Ne votons 
pas une loi inapplicable. 

M. Alain Houpert. – L’essentiel est de pallier le 
manque de parole. Les personnes en fin de vie doivent 
parler à leurs proches ; elles ont besoin que l’on 
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entende leur douleur, leur souffrance. Je suis heureux 
d’entendre parler de culture palliative. 

M. Daniel Chasseing. – Les résidents en Ehpad 
souffrent de pathologies très diverses. Parfois le 
transfert à l’hôpital s’impose. Ce texte doit viser les 
patients incurables qui souhaitent rester à domicile. 
Pour appliquer la loi, il faudra développer les unités 
mobiles de soins palliatifs qui viendront pratiquer la 
sédation profonde et continue. 

M. Alain Néri. – Je rends hommage à la loi de 
Paulette Guinchard-Kunstler, qui a favorisé le maintien 
à domicile. Grâce à l’Allocation personnalisée 
d’autonomie (APA), on a gagné dix ans : les gens 
entrent à l’Ehpad à 85 ans en moyenne, contre 75 ans 
il y dix ans. 

De plus en plus, on entre dans les Ehpad en fin de 
vie. Le personnel doit y être préparé. Ne confondons 
pas les soins palliatifs et l’accompagnement en fin de 
vie, pour lequel toutes les catégories de personnel 
jouent un rôle. Tous contribuent à l’accompagnement 
humain des patients. 

Les conseils généraux ont une enveloppe pour la 
formation. Utilisons-la pour former tout le personnel. 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – La formation aux soins palliatifs ne 
saurait être dispensée qu’à des personnes ayant déjà 
une certaine expertise en la matière. Les autres 
peuvent seulement y être sensibilisées. 

J’ajoute que ces amendements sont passés à 
travers les griffes de la commission des finances... Si 
nous les votons, j’ignore comment nous bouclerons le 
budget lors du PLFSS. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – La formation doit 
être distinguée de la sensibilisation. Et je ne suis pas 
sûr que le contact humain s’apprenne dans quelque 
formation que ce soit. 

L’amendement n°58 rectifié est adopté. 

L’article premier, modifié, est adopté. 

ARTICLES ADDITIONNELS 

M. le président. – Amendement n°26 rectifié bis, 
présenté par Mme Duranton, M. Laufoaulu, 
Mme Deromedi, M. Kennel, Mmes Mélot et Deroche et 
MM. Chasseing, Husson, G. Bailly, Houel et Lemoyne. 

Après l'article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Tout établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes conclut une convention avec une unité 
mobile de soins palliatifs afin d’organiser les modalités 
de son intervention dans l’établissement.  

Mme Nicole Duranton. – Cet amendement vise à 
renforcer l’intervention des équipes mobiles de soins 
palliatifs dans les Ehpad. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – L’amendement 
est satisfait. Avis défavorable. 

Mme Marisol Touraine, ministre. – En effet, une 
convention doit être conclue qui précise les besoins en 
référents et le nombre de lits à identifier. Retrait ? 

L’amendement n°26 rectifié bis est retiré. 

L’amendement n°107 n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°28 rectifié, 
présenté par Mme Duranton, M. Laufoaulu, 
Mmes Deromedi et Morhet-Richaud et MM. Husson, 
G. Bailly, Houel et Lemoyne. 

Après l'article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement présente au Parlement 
un rapport détaillant les modalités de la mise en place 
d’une filière universitaire de médecine palliative. 

Mme Nicole Duranton. – La Cour des comptes a 
souligné l’insuffisance de l’offre de soins palliatifs, et 
l’opportunité de créer une filière universitaire dédiée. 

L’amendement n°110 n’est pas défendu. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – L’amendement 
est satisfait par le droit en vigueur. Retrait ? 

Mme Marisol Touraine, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°28 rectifié est retiré. 

Les amendements nos108, 109, 93  
et 106 ne sont pas défendus. 

ARTICLE 2 

M. le président. – Amendement n°90 rectifié, 
présenté par M. Godefroy et les membres du groupe 
socialiste et républicain. 

Rédiger ainsi cet article : 

Après l'article L. 1110-5, il est inséré un article 
L. 1110-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1110-5-1. - Les actes mentionnés à l'article 
L. 1110-5 ne doivent être ni mis en œuvre, ni poursuivis 
au titre du refus d'une obstination déraisonnable 
lorsqu'ils apparaissent inutiles ou disproportionnés. 
Dans ce cadre, lorsque les traitements n'ont d'autre effet 
que le seul maintien artificiel de la vie, alors et sous 
réserve de la prise en compte de la volonté du patient, 
conformément à l'article L. 1111-12 et selon la 
procédure collégiale définie par l’article 37 du code de 
déontologie médicale, ils sont suspendus ou ne sont pas 
entrepris. Dans ce cas, le médecin sauvegarde la dignité 
du mourant et assure la qualité de sa vie en dispensant 
les soins palliatifs mentionnés à l'article L. 1110-10. 

« La nutrition et l'hydratation artificielles constituent un 
traitement. » 

M. Jean-Pierre Godefroy. – Cet amendement 
rétablit la rédaction de l’Assemblée nationale en 
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ajoutant la référence à l’article 37 du code de 
déontologie médicale concernant la procédure 
collégiale. En étendant le nombre de personnes à 
consulter, le texte de la commission poserait plus de 
problèmes qu’il n’en résoudrait. 

L’amendement n°111 n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°3 rectifié bis, 
présenté par MM. Gilles, Vasselle, Grand et Lefèvre, 
Mme Cayeux, M. Chasseing, Mmes Gruny, Deroche et 
Mélot et MM. Houel, Lemoyne et Revet. 

Alinéa 2, première phrase 

Remplacer le mot : 

actes 

par les mots : 

soins curatifs  

M. Bruno Gilles. – « Soins curatifs » serait trop 
restrictif, dit-on. Mais le mot « actes » pourrait inclure 
la nutrition et l’hydratation. Cette rédaction pourrait 
avoir des conséquences graves. Des patients qui ne 
sont pas en fin de vie pourraient cesser d’être nourris 
ou hydratés, et donc décéder. Or il y a des personnes 
très lourdement handicapées, dont la vie est jugée 
comme une obstination à vouloir vivre. 

L’amendement n°112 n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°72 rectifié, 
présenté par MM. Barbier, Collombat et Esnol, 
Mme Malherbe et M. Requier. 

Alinéa 2, deuxième phrase 

Remplacer le mot : 

inutiles 

par le mot : 

inefficaces 

M. Gilbert Barbier  – L'inutilité d'un traitement 
pourrait être considérée comme une erreur de 
prescription. Mieux vaut parler d’un traitement 
inefficace : il peut être efficace dans certains cas et 
pas dans tel autre.  

M. le président. – Amendement n°12, présenté par 
M. Pillet, au nom de la commission des lois. 

Alinéa 2, deuxième phrase 

Après le mot : 

et 

insérer les mots :  

 , si ce dernier est hors d'état d'exprimer sa volonté, 

M. François Pillet, rapporteur pour avis. – Il 
convient de respecter la volonté d'un patient de 
suspendre ou de ne pas entreprendre un traitement. 
Cet amendement limite donc le recours à la procédure 
collégiale aux seuls cas où le patient est hors d'état 
d'exprimer sa volonté. 

M. le président. – Amendement n°48 rectifié, 
présenté par MM. Chasseing, Barbier et Commeinhes, 
Mme Lamure, MM. Vogel, César, de Legge et Chaize 
et Mme Imbert. 

Alinéa 2, troisième phrase 

Supprimer les mots : 

ou, à défaut 

M. Daniel Chasseing. – La procédure collégiale 
doit réunir l'équipe de soins, la personne de confiance 
mais également les membres de la famille et les 
proches qui le souhaitent. 

M. le président. – Amendement n°69 rectifié, 
présenté par MM. de Legge, Morisset, Mandelli, de 
Nicolaÿ, D. Laurent, B. Fournier, Pierre, Leleux, 
Chaize et de Raincourt, Mme Duchêne, MM. Bizet et 
Buffet, Mme Cayeux, M. Trillard, Mmes di Folco et 
Duranton, MM. Huré, Kennel et Pozzo di Borgo, 
Mme Des Esgaulx, M. J.P. Fournier, Mme Deromedi, 
MM. Bignon, Pointereau, Vaspart, Hyest et Mouiller, 
Mmes Mélot et Gruny, M. Mayet, Mme Canayer, 
M. Charon, Mme Deroche et MM. Cardoux et 
Guerriau. 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« La nutrition, l’hydratation artificielles et l’assistance 
respiratoire ne constituent pas un traitement. » 

M. Dominique de Legge. – Selon l’Assemblée 
nationale, faisant écho au Conseil d’État, la nutrition et 
l'hydratation artificielles, ainsi que l'assistance 
respiratoire, peuvent être assimilées à de 
l'acharnement thérapeutique. La commission des 
affaires sociales lui a emboîté le pas. Doit-on pour 
autant prendre le risque de voir un patient mourir 
déshydraté ou étouffé ? 

M. le président. – Amendement n°101 rectifié, 
présenté par MM. de Legge, Retailleau, Morisset, 
Reichardt, Mandelli, de Nicolaÿ, D. Laurent, 
B. Fournier, Pierre, Leleux et Chaize, Mme Gruny, 
M. de Raincourt, Mmes Canayer et Duchêne, 
MM. Bizet et Buffet, Mme Cayeux, M. Trillard, Mmes di 
Folco et Duranton, MM. Huré, Kennel et Pozzo di 
Borgo, Mme Des Esgaulx, M. J.P. Fournier, 
Mme Deromedi, MM. Vasselle, Bignon, Pointereau, 
Vaspart et Mouiller, Mme Mélot, MM. Mayet et Charon, 
Mme Deroche, MM. Houel et Gournac, Mme Debré, 
M. Lemoyne, Mme Lamure et MM. Cardoux, Gremillet 
et Guerriau. 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« La nutrition et l'hydratation artificielles ne constituent 
pas un traitement. » 

M. Dominique de Legge. – Amendement de repli. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – La commission a 
préféré relever au niveau de la loi les dispositions du 
code de déontologie médicale. C’est l’hydratation qui 
pose un problème en fin de vie, en raison du maintien 
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d’une voie veineuse. Avis défavorable à l’amendement 
n°90 rectifié. 

Il n’y a pas que les soins curatifs, monsieur Gilles, 
mais aussi des actes de prévention ou d’investigation 
qui peuvent constituer une obstination déraisonnable. 
Avis défavorable à l’amendement n°3 rectifié bis. La 
commission a émis un avis favorable à l’amendement 
n°72 rectifié. Personnellement, j’aurais préféré insister 
sur l’inutilité de certains actes. 

La famille ne doit certes pas être écartée, mais la 
personne de confiance a la primauté. Avis défavorable 
à l’amendement n°48 rectifié. Une nutrition et une 
hydratation artificielles se font par voie veineuse ou 
grâce à une sonde. Il s’agit bien de traitements. Avis 
défavorable. 

Avis favorable à l’amendement n°12 qui clarifie les 
choses. 

Mme Marisol Touraine, ministre. – Avis favorable 
à l’amendement n°90 rectifié, qui correspond mieux à 
l’objectif poursuivi. La procédure collégiale n’est pas 
toujours utile. Avis défavorable à l’amendement n°3 
rectifié bis, qui restreint le nombre d’actes pouvant 
constituer une obstination déraisonnable. 

Avis défavorable à l’amendement n°72 rectifié. 
L’obstination déraisonnable correspond à des 
traitements disproportionnés, inutiles ou ayant pour 
seule fin le maintien artificiel de la vie. Ne revenons 
pas sur cette définition fixée par l’État. 

Sagesse sur l’amendement n°12, qui est dans le 
même esprit que l’amendement n°90 rectifié et 
réaffirme la primauté de la volonté du patient.  

Avis défavorable à l’amendement n°48 rectifié : dès 
lors qu’une personne de confiance a été désignée par 
le patient, il n’y a pas lieu de contester cette décision. 

L’arrêt du Conseil d’État, validé par la Cour 
européenne des droits de l’homme, affirme bien que la 
nutrition et l’hydratation artificielles constituent des 
traitements. Avis défavorable aux amendements nos69 
rectifié et 101 rectifié. 

M. Jean-Pierre Godefroy. – La rédaction de la 
commission n’a pas du tout le même sens que le code 
de déontologie, selon lequel la procédure collégiale 
peut être engagée à l’initiative du médecin ou à la 
demande de la personne de confiance, et associe à la 
fois la personne de confiance et la famille. Il serait plus 
sage d’en rester là. 

M. Leonetti, qui est une référence, a dit à 
l’Assemblée nationale qu’un consensus a été trouvé 
en 2005 pour reconnaître que la nutrition et 
l’hydratation artificielles constituent des traitements. La 
loi de 2005 exige d’ailleurs l’accord du patient. 

M. Charles Revet. – Certains craignent une porte 
ouverte vers l’euthanasie. Priver une personne 
d’alimentation, d’hydratation, de la possibilité de 
respirer, et l’amener en état de sédation profonde, 
qu’est-ce d’autre que l’amener à mourir ? 

M. le président. – Il est minuit ; il nous reste à 
examiner 109 amendements sur ce texte. Je vous 
propose de prolonger la séance jusqu’à 1 heure. 
(Assentiment) 

M. Gilbert Barbier. – Ni Chantal Sébire, ni Vincent 
Lambert n’étaient en fin de vie. Restons-en à l’objet de 
ce texte. 

L’alimentation par perfusion peut être considérée 
comme un soin, qui peut être distingué de l’hydratation 
ou de la respiration artificielle. 

Mme Annie David. – J’approuve l’amendement de 
M. Godefroy, mais non la disposition selon laquelle 
l’hydratation artificielle constitue un traitement. Ne 
soyons pas hypocrites. Va-t-on laisser des gens mourir 
de soif ? Ce serait barbare. Acceptons une sédation 
de nature à ce que le patient décède rapidement dans 
des conditions acceptables. L’hydratation qui ne se fait 
pas par la même voie que la nutrition, doit pouvoir 
continuer jusqu’à la fin. 

Mme Catherine Génisson. – Je suis entièrement 
d’accord avec Mme David. L’hydratation ne requiert 
aucun geste médical sophistiqué. On ne sait pas quel 
est l’état de conscience d’un patient même en sédation 
profonde. Il est certain, en revanche, que la 
déshydratation est insupportable. Laisser des gens 
sans hydratation serait barbare.  

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – La rédaction de 
l’Assemblée nationale semblait imposer l’arrêt des 
traitements inefficaces, même contre l’avis du patient. 
D’où le changement opéré en commission. Selon 
nous, un patient doit pouvoir demander la cessation de 
la nutrition, de l’hydratation ou de la respiration 
artificielle, et par voie de conséquence la mise en 
sédation profonde. 

Dans certains cas, il est vrai, l’hydratation peut être 
considérée comme une mesure de confort. 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – La loi Leonetti parle de l’arrêt de 
tout traitement. C’est le Conseil d’État qui considère 
l’alimentation et l’hydratation artificielles comme des 
traitements. Les amendements nos69 rectifié et 101 
rectifié mettraient à bas la loi Leonetti. 

M. Bruno Retailleau. – J’entends : certains de ces 
actes constituent de véritables traitements. Je souhaite 
donc que l’amendement n°69 rectifié soit retiré et que 
l’amendement n°101 soit rectifié à nouveau pour ne 
maintenir que l’hydratation. 

En 2005, nous avions évoqué ces questions. Ce 
n’était pas la volonté du législateur que d’inclure la 
nutrition et l’hydratation parmi les traitements. Le droit 
prétorien est une belle chose mais il nous revient à 
nous de voter la loi : il n’appartient pas au Conseil 
d’État de nous donner des injonctions ! 

Si l’on ne précise pas que l’hydratation est un soin, 
qui satisfait des besoins fondamentaux, et non un 
traitement, à visée thérapeutique, ce texte prendra une 
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bien mauvaise tournure, clairement favorable à 
l’euthanasie.  

M. Jean-Pierre Leleux. – Selon moi, la nutrition et 
l’hydratation répondent à des besoins naturels, qu’il 
serait coupable de ne pas satisfaire. Vincent Lambert 
mourra avant cinq ou six jours si on arrête de le nourrir 
et de l’hydrater. Si ce n’est pas l’achever, qu’est-ce ? 

M. Georges Labazée. – Nous rectifions à nouveau 
l’amendement n°90 rectifié pour distinguer la nutrition 
de l’hydratation. 

M. le président. – Ce sera l’amendement n°90 
rectifié bis. 

Amendement n°90 rectifié bis, présenté par 
M. Godefroy et les membres du groupe socialiste et 
républicain. 

Rédiger ainsi cet article : 

Après l'article L. 1110-5, il est inséré un article 
L. 1110-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1110-5-1. - Les actes mentionnés à l'article 
L. 1110-5 ne doivent être ni mis en oeuvre, ni 
poursuivis au titre du refus d'une obstination 
déraisonnable lorsqu'ils apparaissent inutiles ou 
disproportionnés. Dans ce cadre, lorsque les traitements 
n'ont d'autre effet que le seul maintien artificiel de la 
vie, alors et sous réserve de la prise en compte de la 
volonté du patient, conformément à l'article L. 1111-12 
et selon la procédure collégiale définie par l’article 37 
du code de déontologie médicale, ils sont suspendus ou 
ne sont pas entrepris. Dans ce cas, le médecin 
sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de 
sa vie en dispensant les soins palliatifs mentionnés à 
l'article L. 1110-10. 

« La nutrition  artificielle constitue un traitement. » 

M. Daniel Chasseing. – Je retire l’amendement 
n°48 rectifié même s’il serait normal d’associer les 
familles. 

Relisez la définition légale des soins palliatifs, qui 
visent à sauvegarder la dignité du patient. Arrêter de 
l’hydrater, est-ce conforme à sa dignité ? L’hydratation 
ne prolonge pas la vie ; en revanche, son défaut 
provoque des souffrances insupportables. 

L’amendement n°48 rectifié est retiré. 

M. Gérard Roche. – Il faut en effet dissocier 
l’hydratation de la nutrition et de la respiration 
artificielle. Ce n’est pas le Conseil d’État qui 
m’intéresse, c’est la personne qui va mourir. Le 
maintien de l’hydratation n’allonge guère la vie que 
d’une ou deux heures. On ne sait pas si une personne 
dans le coma éprouve la soif ! Des recherches 
semblent même indiquer que oui.  

N’ouvrons pas la porte à l’euthanasie. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Je propose la 
rédaction suivante : « l’hydratation constitue un soin 
qui peut être maintenu jusqu’en fin de vie ». Pourquoi 

« peut » ? Pour autoriser l’équipe médicale à la cesser 
au moment du râle organique. 

Enfin je répète que Vincent Lambert n’étant pas en 
fin de vie ce texte ne le concerne pas. 

M. le président. – Je suspends la séance quelques 
instants pour mettre au point la rédaction de 
l’amendement. 

La séance, suspendue à minuit vingt, reprend à 
minuit vingt-cinq. 

Mme Françoise Gatel. – Je ne suis pas médecin, 
mais j’observe qu’il y a un débat entre médecins pour 
savoir si l’absence d’hydratation provoque ou non des 
souffrances. Il est important de la considérer comme 
un soin, à distinguer de la nutrition. 

Mme Marisol Touraine, ministre. – Je donne un 
avis défavorable à l’amendement n°90 rectifié bis car, 
de l’avis de tous les médecins consultés, il n’y a 
aucune raison de distinguer entre l’hydratation 
artificielle et d’autres supports. Il serait inhumain 
d’arrêter l’hydratation sans mesures de soutien ? Ni 
plus ni moins que d’arrêter la nutrition, la respiration 
artificielle ou la dialyse. L’hydratation suscite peut-être 
une réaction émotionnelle plus forte mais constitue un 
traitement au même titre. Avis défavorable à tous les 
amendements qui introduisent cette nuance.  

M. Jean-Pierre Godefroy. – Avec notre 
amendement n°90 rectifié ter nous recherchions le 
consensus. Ce ne sera manifestement pas le cas... 
Essayons de trouver des voies d’accord. Pourquoi la 
commission des affaires sociales souhaite-t-elle 
réécrire le code de déontologie ? Ce n’est pas le 
moment. 

L’amendement n°90 rectifié ter n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°3 rectifié bis. 

L’amendement n°72 rectifié est adopté, 

L’amendement n°12 est adopté. 

L’amendement n°69 rectifié est retiré. 

M. Dominique de Legge. – Nous rectifions notre 
amendement pour écrire « l’hydratation artificielle 
constitue un soin qui peut être maintenu jusqu’en fin 
de vie ». 

M. le président. – Ce sera l’amendement n°101 
rectifié bis. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Favorable. 

Mme Marisol Touraine, ministre. – Avis 
défavorable. 

M. Daniel Raoul. – Votre amendement n’est pas si 
neutre... Il réécrit le code de déontologie médicale. 
J’aimerais avoir l’avis des médecins : quelles sont les 
conséquences de l’arrêt de l’hydratation ? 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Nous ne 
modifions pas le code de déontologie, nous précisons 
seulement la notion de collégialité. Ensuite, 
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l’amendement ne prévoit aucune automaticité de l’arrêt 
des traitements. 

M. Jean-Pierre Godefroy. – Ce n’est pas aussi 
simple. Vous aviez d’ailleurs, dans un premier temps, 
intégré hydratation et nutrition. La commission a 
changé d’avis. Je m’abstiendrai sur l’amendement 
n°101 rectifié bis.  

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Nous n’avons 
fait que préciser la notion de collégialité. Le code ne 
fait pas mention de l’hydratation ou de la nutrition. 

L’amendement n°101 rectifié bis est adopté. 

L’article 2, modifié, est adopté. 

ARTICLES ADDITIONNELS 

M. le président. – Amendement n°9 rectifié, 
présenté par MM. Godefroy, Labazée et Courteau, 
Mme Riocreux, MM. Chiron et Frécon, Mme Lepage, 
MM. Raoul et Lorgeoux, Mmes Tasca et Campion, 
M. Filleul, Mme Bataille, MM. Vaugrenard, Yung, 
Leconte, Néri, Daudigny, Rome, Berson et Kaltenbach, 
Mme Tocqueville, M. Durain, Mme Durrieu, MM. S. 
Larcher et Poher, Mmes Meunier, Schillinger et D. 
Gillot, MM. Bigot, Madec, Reiner, Cazeau, M. 
Bourquin, Sutour et Duran et Mmes Bricq, Monier, 
Emery-Dumas, Blondin, Lienemann et Conway-
Mouret. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 1110-5-1, il est inséré un 
article L. 1110-5-1-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1110-5-1-… – Toute personne majeure en 
phase avancée ou terminale d'une affection accidentelle 
ou pathologique grave et incurable lui infligeant une 
souffrance physique ou psychique qui ne peut être 
apaisée ou qu'elle juge insupportable, qui s'est vue 
proposer l'ensemble des soins palliatifs auxquels elle a 
droit, peut demander à bénéficier, dans les conditions 
prévues au présent titre, d'une assistance médicalisée 
permettant, par un acte délibéré, une mort rapide et sans 
douleur. Cet acte peut être accompli par la personne 
elle-même ou par le médecin qu'elle a choisi. Le 
médecin doit avoir la conviction que la demande de la 
personne est totalement libre, éclairée, réfléchie et qu'il 
n'existe aucune solution acceptable par elle-même dans 
sa situation. » ; 

2° Après l’article L. 1111-12 du code de la santé 
publique, il est inséré un article L. 1111-12-… ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 1111-12-... – Toute personne, en phase 
avancée ou terminale d'une affection accidentelle ou 
pathologique grave et incurable, qui se trouve de 
manière définitive dans l'incapacité d'exprimer une 
demande libre et éclairée, peut bénéficier d'une 
assistance médicalisée pour mourir à la condition que 

celle-ci figure expressément et de façon univoque dans 
ses directives anticipées. » 

M. Jean-Pierre Godefroy. – Cet amendement 
ouvre l’assistance médicalisée à mourir pour les 
personnes -qu’elles soient en état ou hors d’état 
d’exprimer leurs volontés- pour lesquelles l'arrêt du 
traitement ne suffirait pas à soulager leur douleur et 
propose de leur donner la possibilité de bénéficier 
d’une assistance médicalisée pour mourir. 

Il ne s’agit que d’une faculté, très encadrée. 
L’amendement reprend le dispositif que nous avions 
adopté en 2009 et que la commission des affaires 
sociales du Sénat avait voté en 2011 avant un rejet en 
séance publique. La commission des affaires sociales 
est-elle moins progressiste aujourd'hui qu’hier ? 

Certains ont la possibilité de se rendre en Suisse 
pour mourir. C’est une inégalité insupportable. Des 
personnes qui savent que l’issue est inéluctable, que 
la souffrance est inévitable préfèrent dire au revoir, 
faire le passage les yeux ouverts. C’est le sens de cet 
amendement. (Applaudissements à gauche) 

M. le président. – Amendement n°33 rectifié ter, 
présenté par M. Cadic, Mme Jouanno et MM. Canevet, 
Cantegrit, Fouché, Guerriau, Longeot, Médevielle et 
Namy. 

Après l’article 2 

Après l’article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, 
il est inséré un article L. 1110-5-1-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1110-5-1-… – Toute personne majeure et 
capable, en phase avancée ou terminale, même en 
l’absence de diagnostic de décès à brève échéance, 
atteinte d’au moins une affection accidentelle ou 
pathologique avérée, grave, incurable et/ou à tendance 
invalidante et incurable, infligeant une souffrance 
physique ou psychique constante et inapaisable ou 
qu’elle juge insupportable, peut demander à bénéficier 
d’une aide active à mourir. » 

M. Olivier Cadic. – Mon corps m’appartient, tel 
était le slogan de la loi Veil. Mon droit à mourir 
m’appartient, proclame Jean-Luc Romero, soutenu par 
plus de 75 parlementaires. 

On meurt toujours mal en France. Selon une étude 
de 2008, les soignants considèrent que 35 % des 
décès seulement surviennent dans des conditions 
acceptables. 96 % des Français souhaitent que l’on 
autorise les médecins à mettre fin sans souffrance à la 
vie de personnes atteintes de maladies insupportables 
et incurables, si elles le demandent. 

Pour répondre à leurs attentes, il convient, dans un 
cadre rigoureux, d’autoriser le recours à une 
assistance active à mourir dans certains cas. Chacun 
doit être maître de sa fin de vie, l’aborder dans le 
respect des principes de liberté, d’égalité et de 
fraternité. Cet amendement ne retranche rien au texte 
de l’Assemblée nationale mais donne aux Français les 
mêmes droits qu’aux Néerlandais, aux Belges, aux 
Luxembourgeois ou aux Suisses. J’espère que le 
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Sénat fera progresser la loi de notre pays. 
(Applaudissements à gauche) 

L’amendement n°98 rectifié bis n’est pas défendu. 

M. le président. – Amendement n°34 rectifié bis, 
présenté par M. Cadic, Mmes Garriaud-Maylam et 
Jouanno et MM. Canevet, Cantegrit, Fouché, 
Guerriau, Longeot, Maurey et Médevielle. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 1111-10 du code de la santé publique, 
il est inséré un article L. 1111-10-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-10-… – Lorsqu’une personne majeure et 
capable, en phase avancée ou terminale, même en 
l’absence de diagnostic de décès à brève échéance, 
atteinte d’au moins une affection accidentelle ou 
pathologique avérée, grave, incurable et/ou à tendance 
invalidante et incurable, infligeant une souffrance 
physique ou psychique constante et inapaisable ou 
qu’elle juge insupportable, demande à son médecin le 
bénéfice d’une aide active à mourir, celui-ci doit 
s’assurer de la réalité de la situation dans laquelle se 
trouve la personne concernée. Après examen du patient, 
étude de son dossier et, s’il y a lieu, consultation de 
l’équipe soignante, le médecin doit faire appel, pour 
l’éclairer, dans un délai maximum de quarante-huit 
heures, à un autre praticien de son choix. Les médecins 
vérifient le caractère libre, éclairé, réfléchi et constant 
de la demande présentée, lors d’un entretien au cours 
duquel ils informent l’intéressé des possibilités 
thérapeutiques, ainsi que des solutions alternatives en 
matière d’accompagnement de fin de vie. Les médecins 
peuvent, s’ils le jugent souhaitable, renouveler 
l’entretien dans les quarante-huit heures. Les médecins 
rendent leurs conclusions sur l’état de l’intéressé dans 
un délai de quatre jours au plus à compter de la 
demande initiale du patient. Lorsque les médecins 
constatent au moins une affection accidentelle ou 
pathologique avérée, grave, incurable et/ou à tendance 
invalidante et incurable, infligeant une souffrance 
physique ou psychique constante et inapaisable ou que 
la personne juge insupportable, et donc la situation 
d’impasse thérapeutique dans laquelle se trouve la 
personne ainsi que le caractère libre, éclairé, réfléchi et 
réitéré de sa demande, l’intéressé doit, s’il persiste, 
confirmer sa volonté, le cas échéant, en présence de la 
ou des personnes de confiance qu’il a désignées. Le 
médecin respecte cette volonté. L’acte d’aide active à 
mourir, pratiqué sous le contrôle du médecin, en milieu 
hospitalier ou au domicile du patient ou dans les locaux 
d’une association agréée à cet effet, ne peut avoir lieu 
avant l’expiration d’un délai de deux jours à compter de 
la date de confirmation de la demande. Toutefois, ce 
délai peut être abrégé à la demande de l’intéressé si le 
médecin estime que cela est de nature à préserver la 
dignité de celui-ci telle qu’il la conçoit pour lui-même. 
L’intéressé peut, à tout moment et par tout moyen, 
révoquer sa demande. Les conclusions médicales et la 
confirmation de la demande sont versées au dossier 
médical. Dans un délai de huit jours ouvrables à 

compter du décès, le médecin qui a apporté son 
concours à l’aide active à mourir adresse à la 
commission régionale de contrôle prévue à la présente 
section un rapport exposant les conditions du décès. À 
ce rapport sont annexés les documents qui ont été versés 
au dossier médical en application du présent article ; la 
commission contrôle la validité du protocole. Le cas 
échéant, elle transmet à l’autorité judiciaire 
compétente. » 

M. Olivier Cadic. – Il est défendu. 

M. le président. – Amendement n°44, présenté par 
Mmes Bouchoux, Archimbaud, Benbassa et Blandin et 
MM. Dantec, Desessard, Gattolin, Labbé et Placé. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le même article L. 1110-5-1, il est inséré un 
article L. 1110-5-1-... ainsi rédigé : 

« Art. L. 1110-5-1-... – Toute personne majeure et 
capable, en phase avancée ou terminale d’une maladie 
incurable, provoquant une douleur physique ou une 
souffrance psychique insupportable, peut demander, 
dans les conditions prévues au présent titre, à bénéficier 
d’une assistance médicalisée active à mourir. 

« La demande du patient est immédiatement étudiée par 
un collège de trois médecins afin d’en vérifier le 
caractère libre, éclairé, réfléchi et explicite et de 
s’assurer de la réalité de la situation médicale dans 
laquelle se trouve l’intéressé. 

« Si le patient confirme sa volonté de bénéficier d’une 
assistance médicalisée active à mourir au moins 
quarante-huit heures après sa demande initiale, alors sa 
volonté doit être respectée. 

« Dans un délai maximal de quatre jours après la 
confirmation de la demande par le patient, l’assistance 
médicalisée active à mourir est pratiquée, selon la 
volonté du patient, soit par le patient lui-même en 
présence du médecin, soit par le médecin. L’intéressé 
peut à tout moment révoquer sa demande. 

« L’ensemble de la procédure suivie est inscrite dans le 
dossier médical du patient. » 

Mme Corinne Bouchoux. – Cet amendement, 
semblable aux amendements de MM. Godefroy et 
Cadic, répond à une forte demande des Françaises et 
Français. Il vise à élargir le champ des possibilités 
offertes au patient en fin de vie. Il instaure l’assistance 
médicalisée active à mourir dans des conditions 
strictes, en plus de la sédation profonde et continue 
jusqu’à la mort prévue par le texte. 

Les patients ne devraient pas être contraints de 
partir en Suisse - lorsqu’ils en ont les moyens. Il y a dix 
ans beaucoup se prononçaient en faveur d’un tel 
mécanisme. Pourquoi les mêmes sont-ils contre 
aujourd’hui ? (Applaudissements sur les bancs du 
groupe socialiste et républicain) 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 16 juin 2015 

 
33 

M. le président. – Amendement n°71 rectifié, 
présenté par MM. Mézard, Bertrand, Collin, Collombat, 
Esnol, Fortassin et Hue, Mme Laborde, M. Requier et 
Mme Malherbe. 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l'article L. 1110-5-1, il est inséré un article 
L. 1110-5-1-... ainsi rédigé : 

« Art. L. 1110-5-1-.... – Toute personne majeure non 
protégée, en phase avancée ou terminale d'une affection 
accidentelle ou pathologique grave et incurable, lui 
infligeant une douleur physique ou une souffrance 
psychique qui ne peut être apaisée ou qu'elle juge 
insupportable, peut demander à bénéficier d'une 
assistance médicalisée à mourir. 

« La demande du patient est étudiée sans délai par un 
collège de trois médecins afin d'en vérifier le caractère 
libre, éclairé, réfléchi et explicite et de s'assurer de la 
réalité de la situation médicale dans laquelle se trouve 
l'intéressé. Dans un délai maximal de huit jours, les 
médecins remettent leurs conclusions au patient. 

« Si les conclusions des médecins attestent que l'état de 
santé de la personne malade est incurable, que sa 
douleur physique ou sa souffrance psychique ne peut 
être apaisée ou qu'elle la juge insupportable, que sa 
demande est libre, éclairée, réfléchie et explicite et s'ils 
constatent qu'elle confirme sa demande de bénéficier 
d'une assistance médicalisée active à mourir, sa volonté 
doit être respectée. 

« La personne malade peut à tout moment révoquer sa 
demande. 

« L'acte d'assistance médicalisée à mourir est pratiqué 
sous le contrôle et en présence du médecin traitant qui a 
reçu la demande et a accepté d'accompagner la personne 
malade dans sa démarche ou du médecin vers lequel elle 
a été orientée. 

« L'ensemble de la procédure suivie est inscrite dans le 
dossier médical du patient. » 

II. – Après l'article L. 1111-12 du code de la santé 
publique, il est inséré un article L. 1111-12-... ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 1111-12-.... - Toute personne, en phase 
avancée ou terminale d'une affection accidentelle ou 
pathologique grave et incurable, qui se trouve de 
manière définitive dans l'incapacité d'exprimer une 
demande libre et éclairée, peut bénéficier d'une 
assistance médicalisée à mourir, à la condition que 
celle-ci figure expressément dans ses directives 
anticipées établies dans les conditions mentionnées à 
l'article L. 1111-11. » 

M. Jean-Claude Requier. – Pendant la campagne 
présidentielle de 2012, le président de la République 
s'était engagé à ce que « toute personne majeure en 
phase avancée ou terminale d'une maladie incurable, 
provoquant une souffrance physique ou psychique 
insupportable, et qui ne peut être apaisée, puisse 

demander, dans des conditions précises et strictes, à 
bénéficier d'une assistance médicalisée pour terminer 
sa vie dans la dignité ». La proposition de loi de 
MM. Claeys et Leonetti ne répond que très 
imparfaitement à cet objectif. 

Cet amendement reprend une proposition de loi 
déposée par plusieurs membres du groupe RDSE le 
31 juillet 2012. 

Lorsqu'une personne se trouve dans un état de 
dépendance tel qu'il lui semble qu'elle ne vit que pour 
« en finir », il est important de lui permettre de ne pas 
se suicider dans la clandestinité, de lui reconnaître ce 
droit de pouvoir mourir dans la dignité. Il ne s'agit, en 
aucun cas, de banaliser cette pratique, mais de 
reconnaître, au nom de la solidarité, de la compassion 
et de l'humanisme, l'exception d'euthanasie, notion 
introduite par le Comité consultatif national d'éthique, 
dans un avis du 27 janvier 2000. (Applaudissements 
sur les bancs des groupes du RDSE, socialiste et 
républicain, CRC et écologiste)  

M. le président. – Amendement n°81 rectifié bis, 
présenté par Mmes David, Assassi et Beaufils, 
MM. Billout et Bosino et Mmes Prunaud, Cohen et 
Gonthier-Maurin. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 1110-5-1, il est inséré un article 
L. 1110-5-1-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1110-5-1-… – Toute personne majeure en 
phase avancée ou terminale d’une affection accidentelle 
ou pathologique grave et incurable, lui infligeant une 
souffrance physique ou psychique, ou la plaçant dans un 
état de dépendance qu’elle estime incompatible avec sa 
dignité, peut demander à bénéficier, dans les conditions 
prévues au présent titre, d’une assistance médicalisée 
permettant une mort rapide et sans douleur. Cet acte 
peut être accompli par la personne elle-même ou par le 
médecin qu’elle a choisi. » ; 

2° Après l’article L. 1111-10, il est inséré un 
article L. 1111-10-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-10-… – Le médecin, saisi d’une 
demande d’assistance médicalisée pour mourir, saisit 
dans les meilleurs délais un confrère indépendant pour 
s’assurer de la réalité de la situation médicale dans 
laquelle se trouve la personne concernée. Ils vérifient, à 
l’occasion d’un entretien avec la personne malade, le 
caractère libre, éclairé et réfléchi de sa demande. 

« Ils informent la personne malade des possibilités qui 
lui sont offertes de bénéficier des dispositifs de soins 
palliatifs compatibles avec sa situation. 

« Dans un délai maximum de huit jours suivant la 
première rencontre commune de la personne malade, les 
médecins lui remettent, en présence de sa personne de 
confiance, un rapport faisant état de leurs conclusions 
sur l’état de santé de l’intéressé. 



Compte rendu analytique officiel Sénat mardi 16 juin 2015 

 
34 

« Si les conclusions des médecins attestent, au regard 
des données acquises de la science, que l’état de santé 
de la personne malade est incurable, que sa demande est 
libre, éclairée et réfléchie et qu’ils constatent à 
l’occasion de la remise de leurs conclusions que 
l’intéressé persiste, en présence de sa personne de 
confiance, dans sa demande, alors, le médecin doit 
respecter la volonté de la personne malade. 

« L’intéressé peut à tout moment révoquer sa demande. 

« L’acte d’assistance médicalisée pour mourir est réalisé 
sous le contrôle du médecin choisi ou de premier 
recours qui a reçu la demande de l’intéressé et a accepté 
de l’accompagner dans sa démarche et ne peut avoir lieu 
avant l’expiration d’un délai de quinze jours à compter 
de la date de confirmation de sa demande. 

« Toutefois, si la personne malade en fait la demande, et 
que les médecins précités estiment que la dégradation de 
l’état de santé de la personne intéressée le justifie, ce 
délai peut être abrégé ; la personne peut à tout moment 
révoquer sa demande. 

« Les conclusions médicales et la confirmation de la 
demande sont versées au dossier médical de la 
personne. Dans un délai de quatre jours ouvrables à 
compter du décès, le médecin qui a apporté son 
concours à l’acte d’euthanasie, adresse à la commission 
régionale de contrôle prévue dans le présent titre, un 
rapport exposant les conditions du décès. À ce rapport 
sont annexés les documents qui ont été versés au dossier 
médical en application du présent article. » ; 

3° Après l’article L. 1111-4, il est inséré un 
article L. 1111-4-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-4-… – Les professionnels de santé ne 
sont pas tenus d’apporter leur concours à la mise en 
œuvre d’une assistance médicalisée à mourir. 

« Le refus du professionnel de santé est notifié sans 
délai à l’auteur de cette demande ou, le cas échéant, à sa 
personne de confiance. Afin d’éviter que son refus n’ait 
pour conséquence de priver d’effet cette demande, il est 
tenu de l’orienter immédiatement vers un autre praticien 
susceptible d’y déférer. » ; 

4° La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la 
première partie est complétée par un 
article L. 1111-13-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-13-...- Est réputée décédée de mort 
naturelle en ce qui concerne les contrats où elle était 
partie la personne dont la mort résulte d’une assistance 
médicalisée pour mourir, mise en œuvre selon les 
conditions et procédures prescrites par le présent code. 
Toute clause contraire est réputée non écrite. » 

Mme Annie David. – Cet amendement s’inspire 
des travaux menés en 2011 par la commission des 
affaires sociales du Sénat, ainsi que de la proposition 
de loi de M. Guy Fischer que j’avais cosignée. Il s’agit 
de reconnaître le droit à une assistance médicalisée à 
mourir. Le sujet fait consensus chez les Français, 
90 % sont favorables à l’euthanasie, 86 % souhaitent 
que le présent texte légalise l’euthanasie active. C’est 

une évolution naturelle, dans la continuité de celle des 
pratiques médicales, la conquête d’un nouveau droit. 
La volonté de mourir du patient devra être libre et 
consentie, et s’effectue en connaissance des 
alternatives en termes de soins palliatifs. 

Une clause de conscience est prévue qui permet 
au professionnel de santé de refuser de pratiquer 
l’acte ; il doit alors orienter son patient vers un 
confrère.  

Les exemples étrangers montrent que les craintes 
de voir l’offre de soins palliatifs se réduire ne sont pas 
fondées, et que le nombre d’euthanasies actives 
n’avait pas progressé. En encadrant les choses, on 
empêche les dérives. 

M. le président. – Amendement n°82 rectifié bis, 
présenté par Mmes David, Assassi et Beaufils, 
MM. Billout et Bosino et Mmes Prunaud, Cohen et 
Gonthier-Maurin. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la 
première partie du code de la santé publique est 
complétée par un article L. 1111-13-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111-13-… – Lorsqu’une personne en phase 
avancée ou terminale d’une affection accidentelle ou 
pathologique grave et incurable se trouve de manière 
définitive dans l’incapacité d’exprimer une demande 
libre et éclairée, elle peut bénéficier d’une assistance 
médicalisée pour mourir à la condition que celle-ci 
figure expressément dans ses directives anticipées 
établies dans les conditions mentionnées à 
l’article L. 1111-11. 

« Sa personne de confiance en fait la demande à son 
médecin qui la transmet à un autre praticien. Après 
avoir consulté l’équipe médicale, les personnes qui 
assistent quotidiennement l’intéressé et tout autre 
membre du corps médical susceptible de les éclairer, les 
médecins établissent, dans un délai de quinze jours au 
plus et à l’unanimité, un rapport déterminant si elle 
remplit les conditions pour bénéficier d’une assistance 
médicalisée pour mourir. 

« Lorsque le rapport conclut à la possibilité d’une 
assistance médicalisée pour mourir, la personne de 
confiance doit confirmer le caractère libre, éclairé et 
réfléchi de la demande anticipée de la personne malade 
en présence de deux témoins n’ayant aucun intérêt 
matériel ou moral à son décès. L’assistance médicalisée 
pour mourir est alors apportée après l’expiration d’un 
délai d’au moins deux jours à compter de la date de 
confirmation de la demande. 

« Le rapport des médecins est versé au dossier médical 
de l’intéressé. Dans un délai de quatre jours ouvrables à 
compter du décès, le médecin qui a apporté son 
concours à l’assistance médicalisée pour mourir adresse 
à la commission régionale de contrôle mentionnée au 
présent titre un rapport exposant les conditions dans 
lesquelles le décès s’est déroulé. À ce rapport sont 
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annexés les documents qui ont été versés au dossier 
médical en application du présent article, ainsi que les 
directives anticipées. » 

Mme Annie David. – Cet amendement concerne 
les personnes qui ne sont pas en mesure de 
s’exprimer. Il mettrait fin à des drames familiaux 
comme ceux de Vincent Humbert et Vincent Lambert, 
tristement médiatisés. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Il est difficile de 
se prononcer sur ces amendements sans faire appel à 
ses convictions philosophiques, religieuses ou 
politiques. Toutefois, cette loi ne s’adresse pas à ceux 
qui veulent mourir mais à ceux qui vont mourir. 

La commission est défavorable à ces 
amendements. Faut-il médicaliser la mort ? Donner un 
moyen expéditif d’occulter la question de la fin de vie ? 
Notre société relègue la maladie, la vieillesse et la 
mort. C’est pourquoi à l’euthanasie nous préférons la 
sédation profonde et continue, qui s’inscrit dans une 
durée plus longue, facilite le deuil, ne donne pas 
directement la mort et protège ainsi les médecins, les 
patients, leurs proches et la société. 

Mme Marisol Touraine, ministre. – Je comprends 
l’esprit de ces amendements. On ne peut évacuer d’un 
revers de mains ces aspirations. Certains membres du 
Gouvernement ont évolué en dix ans, tout en restant 
fidèles à leurs positions. 

L’euthanasie et le suicide assisté sont deux notions 
différentes, on peut se retrouver dans l’une et pas 
dans l’autre ; dans les propositions de loi déposées il y 
a quelques années, la distinction n’était pas claire... 

Le président de la République est allé aussi loin 
que le permet l’état de la société française. Les débats 
publics, les concertations, le rapport du CCNE ont 
abouti à un consensus sur ce que contient le texte. 
L’engagement présidentiel est respecté. Si à titre 
personnel je pourrais me retrouver dans ces 
amendements, au nom du Gouvernement, je demande 
le retrait de ces amendements, sinon je donnerai un 
avis défavorable. 

M. Alain Milon, président de la commission des 
affaires sociales. – Un mot pour corriger des propos 
erronés. Monsieur Godefroy, si en 2011 la commission 
des affaires sociales a voté la proposition de loi, c’est 
en raison d’un accord politique pour permettre 
l’examen du texte, qui ensuite a été rejeté en séance... 

Monsieur Cadic, la Belgique a fait un bilan de sa loi 
et constaté des dérives ; elle envisagerait de revenir 
sur l’autorisation de l’euthanasie. (Applaudissements à 
droite)  

M. Alain Néri. – Chacun votera en conscience. La 
société française ne serait pas prête, madame la 
ministre ? Les sondages montrent le contraire. Il 
appartient d’ailleurs aux parlementaires de jouer leur 
rôle, en avance quelquefois sur l’opinion publique. 
Sinon, jamais la peine de mort n’aurait été abolie 
grâce à François Mitterrand.  

Ces amendements ne font que donner aux patients 
la possibilité de choisir une mort sans douleur. Et 
choisir, c’est être libre. La liberté est un des 
fondements de notre République. Notre amendement 
assure en outre l’égalité.  

Chacun n’a que ce mot à la bouche mais tout le 
monde n’a pas les moyens d’aller en Suisse. 

Enfin cet amendement est porteur de fraternité et 
d’humanité. Pensons aux souffrances des gens. 
J’appelle chacun à voter en conscience, en faveur de 
la modernité et de la liberté. 

M. Roger Madec. – Je voterai sans état d’âme cet 
amendement. Les Français sont égaux en droit, mais 
inégaux devant la mort. Ceux qui ont les moyens 
peuvent choisir leur mort. Le Sénat sortirait grandi s’il 
votait cet amendement. Le législateur ne légifère pas 
sous la pression de l’opinion publique. Sinon, Simone 
Veil aurait-elle porté la loi sur l’IVG, Robert Badinter 
l’abolition de la peine de mort, le Général de Gaulle, le 
droit de vote des femmes ? Le président de la 
République a pris un engagement. Tenons-le. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. – Je voterai cet 
amendement. Il me semble que l’opinion publique est 
favorable à la liberté de choix. Chacun connaît les 
possibilités offertes à l’étranger. Des dérapages ? Il y 
en a souvent, le rôle du législateur est de les prévenir. 
Comme l’espérance de vie a augmenté, les Français 
sont de plus en plus confrontés à des personnes en fin 
de vie qui souffrent, et les consciences ont évolué. Je 
comprends mal certains qui considèrent, au nom du 
caractère sacré de la vie, qu’il ne faut jamais donner la 
mort mais sont favorables à la peine de mort... 

Donner à chacun le libre choix de décider de sa vie 
ne réduit en rien les droits des autres et ne porte pas 
atteinte à l’intérêt général, sauf à croire que la société 
est régie par une transcendance - et encore, dans ce 
cas, conviendrait-il de respecter la conscience de 
chacun. 

Le vote de cet amendement serait un grand 
progrès pour la République.  

Mme Corinne Bouchoux. – Madame la ministre, je 
salue votre engagement personnel. J’entends les 
réticences de certains de nos amis. Je regrette que 
nous n’ayons pas ce soir l’éloquence de Simone Veil 
ou de Robert Badinter... La liberté que nous réclamons 
pour quelques-uns n’enlève rien aux droits des autres.  

Élue d’un département catholique, issue d’un milieu 
catholique, je constate le soutien de l’opinion publique, 
à 96 % ! (MM. Roger Madec et Olivier Cadic 
approuvent) 

M. Jean-Pierre Godefroy. – La loi belge fonctionne 
bien, à telle enseigne que la Belgique vient de 
l’étendre aux mineurs. Des médecins belges de 
confession catholique, initialement réticents, pratiquent 
l’euthanasie et se disent en cela fidèles à leur 
croyance ; ils ne veulent pas revenir en arrière.  
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L’opinion publique est loin d’être défavorable. Cette 
proposition de loi n’oblige personne mais donne le 
droit de choisir sa mort. Des personnes âgées sont 
contraintes de supplier leurs proches de mettre un 
terme à leur souffrance, et le juge, nécessairement 
compréhensif, n’a d’autre choix que de ne pas 
appliquer la loiR Pourquoi refuser à ceux qui le 
souhaitent, lorsque l’issue fatale est certaine, 
d’anticiper, de partir les yeux ouverts dans la dignité ? 

Ce serait un grand pas pour notre démocratie 
d’ouvrir ce droit, au même titre que l’abolition de la 
peine de mort. 

M. Yves Pozzo di Borgo. – J’ai écouté tous les 
arguments. À titre personnel, je suis en désaccord 
profond avec Mme Lienemann ou M. Cadic. De même, 
je ne crois pas que l’histoire progresse 
nécessairement. Elle peut régresser... 

J’étais giscardien mais j’ai salué le courage de 
François Mitterrand lors de l’abolition de la peine de 
mort. Mais ce débat comme celui sur l’IVG n’a pas eu 
lieu à 1 heure du matin, mais dans un hémicycle 
rempli. Ce débat est lourd de conséquences. Je 
regrette que nous ne soyons pas tous là pour en 
discuter. 

M. Georges Labazée. – Ce débat est traversé par 
les mots droit et obligation. Ces amendements sont 
placés sous le sceau du droit. 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – 96 % des 
Français sondés seraient pour l’euthanasie ? Mais 
attention aux ambivalences. Les personnes sondées 
sont, en majorité, en bonne santé. Quand le terme 
approche, les positions évoluent, et rares alors sont 
ceux qui réclament un suicide assisté. Je ne suis pas 
sûr que Robert Badinter soutiendrait l’euthanasie, lui 
qui a opposé droit-liberté et droit-créance. 

Le suicide médicalisé éviterait une certaine 
violence dans le geste ? À défaut d’être physique, elle 
resterait au moins symbolique. 

Mme Annie David. – Nous n’imposons rien, je ne 
suis même pas sûre de prendre une telle décision pour 
moi-même, mais ce droit doit exister. Si, en avançant 
en âge, on choisit de vivre, même dans la souffrance, 
cela ne change rien. Il s’agit d’instaurer un droit qui ne 
serait en rien une obligation. 

Je regrette, comme M. Pozzo di Borgo, que nous 
ne soyons pas plus nombreux, à cette heure, pour en 
discuter, car ce débat nous concerne toutes et tous. 
Au sein du groupe CRC, le débat a eu lieu, et tous les 
membres ne sont pas signataires des amendements. 
Chacun votera en conscience. 

Sur le terrain, dans les réunions auxquelles j’ai 
participé, dans les associations, beaucoup de Français 
ont franchi le pas, non pas, j’y insiste, pour créer une 
obligation mais pour établir un droit. À nous, 
législateurs, de le franchir à présent. Nous nous 
sommes tous engagés en politique pour les autres. 

Allons donc au bout de cet engagement. 
(Applaudissements sur la plupart des bancs à gauche) 

Mme Françoise Gatel. – Je partage bien des 
arguments avancés. Mais ce texte ne concerne que 
ceux qui vont mourir, pas ceux qui voudraient mourir. 
Faut-il décider, à une heure et demie du matin, s’il faut 
satisfaire le désir de mourir de certains ? Un sujet si 
grave ne doit pas être abordé ainsi, à l’occasion d’une 
loi qui a un autre objet. D’autant que les conditions de 
l’euthanasie ou du suicide assisté n’auraient même 
pas été définies ! Approfondissons et poursuivons le 
débat ! 

Mme Catherine Génisson. – Non signataire de 
l’amendement n°9 rectifié, je suis bouleversée par ce 
débat. N’oublions pas qu’il faut un tiers pour disposer 
ainsi de sa vie et de sa mort. Nombre de médecins ont 
répondu à cette demande, dans le colloque singulier 
entre êtres humains. C’est un acte que j’ai effectué, 
pas souvent, mais je n’arrive pas à m’imaginer un droit 
à donner activement la mort dans la loi. C’est un 
constat d’échec, car, dans la situation actuelle, les 
gens sont inégaux en la matière. Il y a aussi, autant le 
reconnaître, des euthanasies non souhaitées. Et des 
médecins de bonne foi peuvent être condamnés aux 
assises. Une loi pourrait protéger, certes. Le débat doit 
donc avoir lieu, il peut encore évoluer, nous n’avons 
pas encore complètement traité le fond du sujet, mais 
chacun doit avoir à l’esprit que disposer de sa vie 
exige un tiers. (Mme Françoise Gatel applaudit) 

M. Jean Desessard. – On ne peut pas prendre 
prétexte de l’heure tardive. Voilà des années que nous 
débattons de ce sujet. Ces amendements ne sont pas 
à des années-lumière de la proposition de loi ! Ce 
texte n’assume pas totalement son objet. Nous 
proposons d’aller plus loin qu’il n’ose le faire. Que le 
Parlement donne ce soir aux citoyens une nouvelle 
liberté (Applaudissements sur les bancs du groupe 
écologiste et sur quelques bancs du groupe socialiste 
et républicain) 

M. Daniel Chasseing. – J’ai vu beaucoup de 
personnes vouloir mourir, puis changer d’avis à 
l’approche de la fin, et se battre pour vivreR 

Mme Annie David. – Notre amendement ne 
concerne pas ces cas-là ! 

M. Daniel Chasseing. – À un certain stade, il peut 
être nécessaire d’augmenter les traitements qui 
peuvent avoir des effets secondaires : c’est l’objet de 
la loi Leonetti et de l’article L. 1110-10 du code de la 
santé publique. Dans la grande majorité des cas, on 
arrive à soulager les malades ! 

Le rôle des médecins n’est pas de donner la mort. 
Je pense de surcroît que notre société n’est pas prête 
à l’accepter. 

M. Olivier Cadic. – Dire que notre amendement 
menace la société, c’est un peu fort ! 

Oui, madame Génisson, ces personnes ont besoin 
de l’accompagnement d’un tiers. On ne donne pas la 
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mort, on aide les gens à partir. (M. Alain Milon, 
président de la commission des affaires sociales, 
proteste) En ce moment même, à deux heures moins 
le quart, des gens meurent à l’hôpital, seuls, parce 
qu’ils n’ont pas le choix. À un autre horaire, quelqu’un 
leur aurait tenu la mainR 

Mme Catherine Génisson. – Et le personnel 
hospitalier ? 

M. Olivier Cadic. – Il est malvenu pour nous de 
nous plaindre de l’heure tardive. 

J’ai rencontré une personne qui voulait partir en 
Suisse, pour partir tranquillement, sereinement, avec 
l’affection des siens, entourée d’amour. Au cours de ce 
débat, j’ai entendu les arguments des sachants, 
j’aurais aimé un peu plus de compassion et de 
tolérance. (Applaudissements sur plusieurs bancs du 
groupe socialiste et républicain ; Mme Corinne 
Bouchoux applaudit aussi) 

M. Gilbert Barbier. – Les sondages ? Tout dépend 
de la manière dont la question est posée. 

J’étais jeune député en 1979 et j’ai voté la 
prolongation de la loi sur l’IVG proposée par Simone 
Veil, et ce n’était pas facile, lorsque l’on était, comme 
moi, dans la majorité de l’époque. On m’a menacé 
d’excommunication et d’autres choses encore. Mais 
j’avais vu des femmes mourir de tétanos, atrocement, 
des suites d’avortements clandestins.  

Comme l’a dit Axel Kahn, il n’est pas opportun que 
la loi de la République prévoie les conditions dans 
lesquelles le principe de l’interdiction de donner la mort 
peut être battu en brèche en toute légalité. Ne 
rétablissons pas une forme de peine de mort. (Vives 
protestations sur les bancs du groupe socialiste et 
républicain) 

Comme le rapporteur, je crains que le problème se 
pose très différemment selon qu’on l’envisage de loin, 
lorsque l’on est jeune et en bonne santé, ou au 
moment où la mort approche. 

M. Jean-Pierre Godefroy et Mme Marie-Noëlle 
Lienemann. – Et ceux qui partent en Suisse ? 

M. Michel Amiel, co-rapporteur. – Créer une 
exception d’euthanasie, destinée à n’être appliquée 
que dans quelques cas marginaux, risquerait de 
banaliser celle-ci. Des gens très modérés le 
soutiennent. Petit à petit, les limites se déplaceront et 
c’est pourquoi il faut protéger la société. 

À la demande du groupe Les Républicains, 
l’amendement n°9 rectifié est mis aux voix par scrutin 
public. 

M. le président. – Voici le résultat du scrutin 
n°204 :  

Nombre de votants ....................................... 234 
Nombre de suffrages exprimés .................... 232 

Pour l’adoption .......................   75 
Contre  ................................... 157 

Le Sénat n'a pas adopté. 

L’amendement n°33 rectifié ter n’est pas adopté,  
non plus que les amendements nos34 rectifié bis,  
44, 71 rectifié, 81 rectifié bis et 82 rectifié bis. 

M. le président. – Nous avons examiné aujourd’hui 
39 amendements, il en reste 94. 

Prochaine séance aujourd’hui, mercredi 17 juin 
2015, à 14 h 30. 

La séance est levée à 2 heures. 

 

 

Jacques Fradkine 

Direction des comptes rendus analytiques 
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     Ordre du jour  
  du mercredi 17 juin 2015 

 

Séance publique 

 

À 14 h 30 et,  
éventuellement, le soir 

 

Présidence :  
Mme Isabelle Debré, vice-présidente  

M. Hervé Marseille, vice-président 

 

Secrétaires :  
M. Christian Cambon  

Mme Frédérique Espagnac 

 

 

- Suite de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, créant de nouveaux droits en 
faveur des malades et des personnes en fin de vie 
(n° 348, 2014 2015) 

Rapport de MM. Michel Amiel et Gérard Dériot, fait 
au nom de la commission des affaires sociales 
(n° 467, 2014 2015) 

Avis de M. François Pillet, fait au nom de la 
commission des lois (n° 506, 2014 2015) 

Texte de la commission (n° 468, 2014 2015) 

 

 

 

 

Analyse des scrutins publics 

 

Scrutin n° 204 sur l'amendement n° 9 rectifié, 
présenté par M. Jean-Pierre Godefroy et plusieurs de 
ses collègues, à l'article additionnel après l'article 2 de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, créant de nouveaux droits en faveur des 
malades et des personnes en fin de vie. 

Résultat du scrutin : 

Nombre de votants : 234 

Suffrages exprimés : 232 

Pour : 75 

Contre : 157 

Le Sénat n'a pas adopté 

Analyse par groupes politiques : 

Groupe Les Républicains (144) 

Contre : 139 

N'ont pas pris part au vote : 5 - M. Gérard Larcher, 
Président du Sénat, MM. Jean-Pierre Cantegrit, Alain 
Fouché, Mmes Joëlle Garriaud-Maylam, Marie Mercier 

Groupe socialiste et républicain (109) 

Pour : 41 

N'ont pas pris part au vote : 68 – Mme Michèle 
André, MM. Maurice Antiste, Alain Anziani, David 
Assouline, Dominique Bailly, Claude Bérit-Débat, Mme 
Nicole Bonnefoy, MM. Yannick Botrel, Jean-Claude 
Boulard, Michel Boutant, Henri Cabanel, Jean-Pierre 
Caffet, Pierre Camani, Thierry Carcenac, Jean-Louis 
Carrère, Mme Françoise Cartron, M. Luc Carvounas, 
Mme Karine Claireaux, MM. Gérard Collomb, Jacques 
Cornano, Marc Daunis, Michel Delebarre, Félix 
Desplan, Vincent Eblé, Mmes Frédérique Espagnac, 
Catherine Génisson, Samia Ghali, M. Jacques Gillot, 
Mme Éliane Giraud, MM. Gaëtan Gorce, Didier 
Guillaume, Mme Annie Guillemot, M. Claude Haut, 
Mme Odette Herviaux, M. Éric Jeansannetas, 
Mme Gisèle Jourda, M. Antoine Karam, Mme Bariza 
Khiari, MM. Bernard Lalande, Jean-Claude Leroy, 
Jean-Jacques Lozach, Philippe Madrelle, Jacques-
Bernard Magner, Christian Manable, François Marc, 
Didier Marie, Jean-Pierre Masseret, Rachel Mazuir, 
Mme Danielle Michel, MM. Gérard Miquel, Thani 
Mohamed Soilihi, Franck Montaugé, Georges Patient, 
François Patriat, Daniel Percheron, Mme Marie-
Françoise Perol-Dumont, MM. Claude Raynal, Alain 
Richard, Mme Sylvie Robert, MM. Gilbert Roger, Jean-
Yves Roux, Mme Patricia Schillinger, MM. Jean-Pierre 
Sueur, Jean-Louis Tourenne, René Vandierendonck, 
Michel Vergoz, Maurice Vincent, Mme Evelyne Yonnet 
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Groupe UDI-UC (41) 

Pour : 6 

Contre : 3 – Mme Françoise Gatel, MM. Yves 
Pozzo di Borgo, Henri Tandonnet 

N'ont pas pris part au vote : 32 – Mme Annick 
Billon, MM. Jean-Marie Bockel, Philippe Bonnecarrère, 
Vincent Capo-Canellas, Olivier Cigolotti, Vincent 
Delahaye, Yves Détraigne, Mme Élisabeth Doineau, 
MM. Daniel Dubois, Jean-Léonce Dupont, 
Mme Françoise Férat, M. Jean-Marc Gabouty, 
Mmes Nathalie Goulet, Jacqueline Gourault, Sylvie 
Goy-Chavent, MM. Joël Guerriau, Loïc Hervé, 
Mme Sophie Joissains, MM. Claude Kern, Jean-
Jacques Lasserre, Nuihau Laurey, Mmes Valérie 
Létard, Anne-Catherine Loisier, MM. Jean-Claude 
Luche, Hervé Marseille, Hervé Maurey, Michel 
Mercier, Mme Catherine Morin-Desailly, M. Gérard 
Roche, Mme Lana Tetuanui, MM. Jean-Marie 
Vanlerenberghe, François Zocchetto 

Groupe CRC (19) 

Pour : 9 – Mmes Éliane Assassi, Marie-France 
Beaufils, MM. Michel Billout, Jean-Pierre Bosino, 
Mmes Laurence Cohen, Annie David, Brigitte 
Gonthier-Maurin, Christine Prunaud, M. Dominique 
Watrin 

Contre : 10 

Groupe du RDSE (13) 

Pour : 10 

Contre : 1 - M. Gilbert Barbier 

N'ont pas pris part au vote : 2 - MM. Guillaume 
Arnell, Joseph Castelli 

Groupe écologiste (10) 

Pour : 9 

Abstention : 1 – Mme Leila Aïchi 

Sénateurs non-inscrits (10) 

Contre : 4 

Abstention : 1 – Mme Mireille Jouve 

N'ont pas pris part au vote : 5 – Mme Corinne 
Féret, MM. Jean-Noël Guérini, Robert Navarro, David 
Rachline, Stéphane Ravier 

 

 

 

Décret de convocation du Parlement  
en session extraordinaire 

« Le Président de la République, 

« Sur le rapport du Premier ministre, 

« Vu les articles 29 et 30 de la Constitution, 

« Décrète : 

« Article 1er - Le Parlement est convoqué en 
session extraordinaire le mercredi 1er juillet 2015. 

« Article 2 - L’ordre du jour de cette session 
extraordinaire comprendra : 

« 1. Le débat d’orientation des finances publiques ; 

« 2. L’examen ou la poursuite de l’examen des 
projets de loi suivants : 

« - Projet de loi relatif à la transition énergétique 
pour la croissance verte ; 

« - Projet de loi pour la croissance, l’activité et 
l’égalité des chances économiques ;  

« - Projet de loi relatif au dialogue social et à 
l’emploi ; 

« - Projet de loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la République ; 

« - Projet de loi actualisant la programmation 
militaire pour les années 2015 à 2019 et portant 
diverses dispositions concernant la défense ; 

« - Projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2014 ;  

« - Projet de loi relatif à la réforme de l’asile ; 

« - Projet de loi organique relatif à la consultation 
sur l’accession de la Nouvelle-Calédonie à la pleine 
souveraineté ; 

« - Projet de loi relatif à la modernisation du droit de 
l’outre-mer ; 

« - Projet de loi portant adaptation de la procédure 
pénale au droit de l’Union européenne ; 

« - Projet de loi relatif au droit des étrangers en 
France ; 

« - Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2014-1090 
du 26 septembre 2014 relative à la mise en 
accessibilité des établissements recevant du public, 
des transports publics, des bâtiments d’habitation et 
de la voirie pour les personnes handicapées et visant 
à favoriser l’accès au service civique pour les jeunes 
en situation de handicap. 

« 3. L’examen ou la poursuite de l’examen des 
propositions de loi suivantes :  

« - Proposition de loi tendant à faciliter l’inscription 
sur les listes électorales ; 
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« - Proposition de loi relative au deuxième 
dividende numérique et à la poursuite de la 
modernisation de la télévision numérique terrestre. 

« 4. L’examen ou la poursuite de l’examen des 
projets de loi autorisant l’approbation des accords 
internationaux suivants : 

« - Projet de loi autorisant l’approbation du 
protocole additionnel à la convention d’entraide 
judiciaire en matière pénale entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement du 
Royaume du Maroc ; 

« - Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement des États-Unis d’Amérique sur 
l’indemnisation de certaines victimes de la Shoah 
déportées depuis la France, non couvertes par des 
programmes français ; 

« - Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et 
le Secrétariat de la Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques et son 
Protocole de Kyoto concernant la vingt et unième 
session de la Conférence des Parties à la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques, la onzième session de la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties au 
Protocole de Kyoto et les sessions des organes 
subsidiaires ; 

« - Projet de loi autorisant l’approbation de la 
convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la Principauté 
d’Andorre dans le domaine de l’enseignement ; 

« - Projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement du Royaume de Belgique relatif à la 
coopération transfrontalière en matière policière et 
douanière. 

« 5. Une séance de questions par semaine. 

« Article 3 - Le Premier ministre est responsable 
de l’application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

« Fait le 12 juin 2015. 

« Par le Président de la République :  

« Le Premier ministre,  

« Manuel Valls » 

 

 


